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La Ligue Syndicaliste 


La Ligue| Sandicollotel os prébose 
1° De travailler à la réalisation de l'unité syndi 
cale) ‘à le reconstitution! d'ane: seulé CG... et 

d'une seute Internationale syndicale ; 
2° De sortir les deux C.G,T., l'une de l'ornière 
coilaboration Nés lente: de 


la ion politique, pour les 
ramener dans la voie de l'indépendance syndiaale 
hors de laquelle l'unité est impossible ; 

36 De faire prédominer dana les syndicats l'esprit 
ae classe sur l'esprit de tendance, de secte où de 
parti, afin de réaliser dès maintenant le maximum 

‘action commune contre le patronat et contre 
1 Etat ; 

4° De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédan: à l'examen des problèmes pratiques 
…! théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
«1 en précenisant la formation de Cercles d'études 
“y 

5° De maintenir vivant le précepte de :a Pre- 
mière Internationale d'après lequel l'émencipation 
des travailleurs ne sera l'œuvre que des travail. 
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Au Syndicat le Pouvoir ! 





Esquisse de l'organisation d'une Société Prolétarienne 





Reprise d’une enquête 





4 Un côté trop négligé, trop laissé dans l’om- 
d'a our lequel il est surtout indispensable 
der l'attention des travailleurs, c'est E 

| de savoir quelle sera l'attitude du 

Me eriat au lendemain d'un mouvement 
yiprant de grève générale. 
que get d'autant plus nécessaire d'y songer 
Sd Conceptions dont la classe ouvrière est 
&née dépendra, pour elle, le succès défi- 
Pourr, Si elle à des idées nettes, précises, elle 
FE Passer de suite à leur réalisation et 
si au Pas à craindre un retour en arrière ; 
Contraire, elle n’a que des notions va- 

mot pontuses et qu’elle attende pour agir un 
_ ,n dre qui, forcément, viendra trop tard 
de n Aui ne viendra pas _— elle se préparera 
Ouvelles et cruelles déceptions. » 
Ainsi « 


déral 1 exPrimait, en 1902, le Comité Confé- 
pan, la C.G.T. en ouvrant une enquête sur 
la Rérvetion de la société au lendemain de 
évolution. 

d'hus Paroles sont encore plus vraies aujour- 
Révolutx alors. Plus qu'il y a trente ans, la 
a on semble imminente ; autant qu'il y 
Nature € ans, son sort final dépendra de la 
de l'organisation sociale qu'elle créera ; 











plus qu'il y a trente ans, il n'existe sur la na- 
ture de cette organisation que des « notions 
vagues et confuses ». Oublieux des enseigne- 
ments du chant de l’Internationale qu'ils ne 
manquent cependant pas une occasion d'enton- 
ner, les meilleurs s’en remettent à un dictateur 

qu'on baptisera « chef du prolétariat » — 
du soin de décider. Erreur mortelle ! Si le pro- 
létariat ne voit pas par lui-même où il doit 
aller, ses « sauveurs » le conduiront à tout — 
sauf à son émancipation. 

Reprenant l’idée de la C.G.T. naissante, nous 
avons pensé qu'il convenait pour matérialiser 
en quelque sorte, les principes contenus dans 
notre manifeste Au Syndicat, le pouvoir ! d’éla- 
borer uniquement dans ses lignes les plus 
générales, cela va de soi le plan d’une so- 
ciété syndicaliste. 
nous voudrions que ce plan soit, dans 
la plus grande mesure possible, l'expression de 
la pensée commune de tous les syndicalistes, 
de tous ceux qui voient la suppression de l’ex- 
ploitation de l’homme par l’homme, dans la 
création d'une société de producteurs au moyen 
de la résorption du patronat et de l'Etat par 
le syndicat. Nous avons donc élaboré l’esquisse 
ci-dessous, sur laquelle nous sollicitons l'avis 
des syndicalistes révolutionnaires. Avis dont la 
“RP. » publiera au moins l'essentiel, et dont 
elle tâchera de faire au maximum son profit 
pour l'établissement d’une rédaction définitive. 























I. - Principes 


Lo: 
brusque le événements de février posèrent 
cri + Perrin la question de la Révolution, un 
Saligme tit de divers côtés, le vieux cri du syndi- 
Tout | révolutionnaire : Au Syndicat, le pouvoir ! 
« L'EP0UVoir aux syndicats ! 


Dloiteetat n'est que l'instrument des classes ex- 


aSseg expl 
“xploiteuses ni di 


a uire à l’organisa- 
Éc ae production. Le Syndicat, groupement 
me Re lUcteurs sur le terrain et à l'oécasion mê- 
est seul habilité pour orga- 
t production proprement dite 
rention ». Telles sont les idées maîtresses 
éroïque. "ent la guerre, durant sa période 
se trouvé, celles du syndicalisme français, et qui 
eue rent spontanément reprises de divers cô- 








tés devant la menace fasciste, devant la perspec- 
tive d'un écroulement rapide de l'Etat bourgeois 
traditionnel. 

Comment fonctionnera cette société d'égaux, 
sans exploités ni exploiteurs ? Que sera ce pou- 
voir syndical ? C’est ce que nous voudrions essayer 
d'indiquer. 

Nous ne voulons point, certes, décrire dans ses 
détails la vie d'une société idéale ; nous savons 
qu'en dernière analyse tout dépendra du degré de 
force et de conscience atteint par la classe ou- 
vrière ; ce que nous voulons c’est seulement mon- 
trer qu'une organisation syndicale de la Société, 
loin'd'être un rêve, est une possibilité, une-possi- 
bilité pratique, la possibilité d'aujourd'hui. 


« Ouvrier, prends la machine ; 
Prends la terre, paysan ! » 


L'acte essentiel, l'acte constitutif de la Révolu- 


tion, c’est : s'emparer des usines. 














Il est utile, il est indispensable de s'emparer de 
ce qu'on appelle l'Etat : c'est-à-dire l'ensemble des 
| forces coercitives (armée, police, etc...) dont dis- 
pen les classes privilégiées afin de maintenir 
eur domination, pour la bonne raison que dans 
le cas contraire, ces forces vous délogeraient rapi- 
_ dement des usines. Mais s'emparer de l'Etat n’est 
qu'une opération auxiliaire de la Révolution ; elle 
n'est pas la Révolution. Ou plutôt cela peut être 
| une révolution politique, mais non la révolution 










sociale. S'emparer de l'Etat sans s'emparer de 
l'usine, c'est simplement faire passer le pouvoir 
coercitif, les possibilités d'exploitation, en de nou- 
velles mains ; ce n'est point supprimer l'exploita- 
- tion. Ce n'est qu'en s'emparant des usines, en 
devenant maitresse du lieu même où elle est ex- 
…ploitée que la classe ouvrière peut détruire l'ex. 
ploitation dont elle est victime. 
Donc le premier acte de la Révolution sera, en 
_ même temps que le désarmement de l'adversaire, 
_ l'occupation des usines, Partout, dans chaque ate- 
lier, sur chaque chantier, en chaque puits de mi- 
ne, en chaque magasin, sur chaque ferme, partout 
où il y a des salariés, ceux-ci prennent possession 
de l’ensemble des bâtiments, de l'outillage et des 
_ matières premières, et déclarent au patron que 
désormais ils en sont les maitres, les seuls mai- 
tres : ce sont eux qui feront marcher la boite. Si 
le pin veut rester avec eux — avec la fonction 
et la rémunération qu'on lui fixera — libre à lui, 
mais il ne sera Ne qu'un travailleur comme les 
autres, une simple unité, un égal parmi des égaux. 
L'expropriation ainsi effectuée, de la manière la 
plus directe, et la plus radicale, de quelle manière 
vont maintenant se régler la production et l'é- 
change ? 


Ni prise au tas ni pharaonisme 


D'abord une remarque. 

Nous croyons, certes, qu'il arrivera un jour 
où pourra s'établir le règne de la « prise au 
tas ». Un jour où la capacité productrice de l'hom- 
me sera tellement supérieure à ses besoins que 
le travail étant devenu en quelque sorte un sport, 
_ne travaillera qe celui à qui ça chantera ; celui 
à qui ça ne chantera pas, pouvant néanmoins, 
_ sans travailler, consommer tout son saoul. 
Mais ce temps ne nous semble point arrivé, et 
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commun, en la 


duction capital 
munisme. possil 


Coopération 


L'unité élémentaire de Fons la cellule de 
L: EE est, quel que soit le régime social, l'entre- 
€. 








Que celle-ci ne comprenne, comme l'échoppe de 
l'artisan, qu'un seul travailleur, ou qu’elle en ren- 
ferme des milliers, elle est une. DenRppees est 
constituée par l'ensemble des hommes dont une 

_ coordination étroite et directe des efforts est néces- 
saire à l'exécution d'un travail commun. 

_ Dans la société capitaliste, l'entreprise est per- 
sonnifiée par le patron, autorité qui assure cette 
coordination, Le patron disparu, la coordination 

n'en reste pas moins nécessaire et l'entreprise n'en 
bsiste pas moins dans son unité, unité qui dérive 

s nécessités mêmes de la production. 

Cette unité, il faut la respecter. 









sat Et TR 


LA REVOLUTION PROLETARIENN 


nous ne pensons cependant pas devoir repousser la 
réalisation de la Révolution au moment, peut-êtré 
encore lointain, où il le sera. Poser comme postu- 
lat l'arrivée d'un âge d'or du seul fait de la Révo- 
lution nous parait n'être qu'un moyen commode 
d'esquiver les difficultés, et si, au lendemain d'unê 
révolution triomphante, on voulait agir en consé- 
quence, on connaitrait rapidement d'amères dé 
ceptions, qui entraîneraient bientôt la destruction 
de la Révolution. 

Faut-il alors se rabattre exactement sur la solu- 
tion contraire ? Faut-il établir, à la manière de 
certaines antiques monarchies — comme celles des 
Incas ou des Pharaons — ou d'une actuelle répu- 
blique — une autorité centrale suprême assignant 
à chaque producteur, par l'intermédiaire de toute 
une hiérarchie bureaucratique, la nature et le 
quantité de produits qu'il a le droit de consommer: # 
Au lieu de l'anarchique prise au tas, l'étublisser 
ment d'un capitalisme d'Etat généralisé, univer- 
salisé ? 

Nous repoussons cette solution non moins résor 
lument que la précédente. 4 

Nous la repoussons, non seulement parce qu'a 
vec la complexité de la production et des besoins 
de la vie moderne occidentale, elle ne serait réa- 
lisable que moyennant un gaspillage de forces ef- 
fréné, non seulement aussi parce qu’elle tuerait 
toute initiative, et, partant, ralentirait considéra- 
blement le progrès technique, mais encore, et sur- 
tout, parce qu'elle ne peut finalement aboutir qu'ä 
l'instauration de nouvelles formes d'exploitation: 
Qui a l'autorité suprême sur toute la vie écono” 
mique ne peut pas, en effet, ne point s'en servir 
pour ses propres fins, c'est-à-dire l'employer à 
s'assurer une situation privilégiée aux dépens de 
ceux sur lesquels elle s'exerce, en prélevant sur 
leur travail une part pour son propre usage (plus- 
value). Pas de communisme bureaucratique de 
possible, sans l'existence d'un Inca ou d'un Pha: 
raon, d'un maitre, non seulement tout-puissant 
mais privilégié, et sans la présence également de 
toute une caste privilégiée lui servant de garde 
du corps. j 

Donc, de l'organisation, mais pas d'organisation 
par en haut : de l'organisation par en bas ; non 
une monarchie économique mais une république 
de travailleurs. Tel est le principe qui va nous 
guider dans ce qui va suivre, 





II. - L'organisation économique 


Si des sociétés coopératives doivent régler la production nationale sur un plan 
çant sous leur propre contrôle, et en mettant fin à l'anarch 
tante et aux convulsions périodiques qui sont les 


ie cons 
onséquences inévitables de la pro 





que sera-ce donc, Messieurs, si ce n'est le communisme, le com- 
KarL Marx. 


La respecter, c'est lui conserver son indépen- 
dance. C'est — pour tout ce qui concerne sa vië 
intérieure — ne pas la soumettre à une autorité 
extérieure, quelle qu'elle soit. Seuls sont qualifiés 
pour décider ce qui concerne leur travail, ceux 
qui font le travail. Intervenir dans le travail d'au- 
trui ne peut avoir pour but et comme résultat 
que de s'approprier du travail d'autrui. 

Le respect de l'indépendance des entreprises, 
leur maintien comme unités distinctes s'adminis- 
trant elles-mêmes, telle est la condition primor- 
diale pour l'organisation d'une société sans clus: | 
ses. L'indépendance des producteurs ne sera res 
pectée que par l'indépendance de l’entre H 

En conséquence, toutes les fonctions utiles à l& 
production qu ait le patron, seront transmi 
ses à l'entreprise elle-même, c’est-à-dire à la col- 
lectivité des travailleurs qui y sont employés. 

Pour chaque entreprise € l'ensemble de ceux 
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UE SYNDrcar, LE pouvoir ! 


























» (hi Y travaillent : ouvriers, employés, techniciens, 
rod en organisera le travail et en règlera la 
a non, Soit directement, soit par délégation, 
les conenière dont il en est dès maintenant dans 
eappératives de production. 
puntière des fonctions du patron, la collectivité 
les pe"e de chaque entreprise détermine librement 
produentités et les qualités des marchandises à 
dificate, ; 2lle décide des augmentations, des mno- 
hanche es ou des réductions d'outillage ; elle em- 
Assure “ébauche, assigne à chacun son travail et 
€ la discipline de tous. 


pe qui dit liberté, dit responsabilité, Libre 
trepri, niser son travail comme elle l'entend, l'en- 


e ne sera responsable de son travail, c'est- 
dut la qualité et de la quantité de ses pro- 





tyesDonsable ? Devant qui ? — Si on soumet l'en- 
C'est pr, +ù Contrôle d'une autorité supérieure, 
class nt? même créer une classe supérieure, une 
ment erétentrice d'autorité, et, par suite, rapide- 
Pos Ploiteuse. 
née pajiue le contrôle puisse s'effectuer sans don- 
Ci ue à une telle classe, il est nécessaire 
ul soit exercé par tous, par M. Tout le Monde. 
que Fe le fait des consommateurs, chaque fois 
es connoest techniquement possible, de délégués 

our somnmateurs dans le cas contraire. 
nue, y, la la liberté des échanges sera mainte- 
entre el, entreprises échangeront leurs produits 
librement Où avec les individus à des conditions 
intennent débattues — sans doute avec l'aide d'un 
bänque véire monétaire, dont l'actuel billet de 
modhe" DlUS où moins modifié, peut fournir le 
Qui lui. haque entreprise sera libre d'acheter ce 
est nécessaire, à l'entreprise qui lui parai- 


{ 
tra 
cliente les meilleures conditions, et de vendre à 


Avec Fe fera les offres les meilleures ; de même, 
l'entren Part qi lui revient sur le produit total de 
libre gs à laquelle il spptent, l'individu sera 


blait,: “Cheter ce qui bon lui plait et à qui il lui 
duits sanction pour la mauvaise qualité des pro- 
ot ne entreprise sera qu'on ne lui.achètera 
lon ge S{ On lui achètera moins cher ; la sanc- 
relà he Mauvaise organisation du travail ou du 
Aura de ent dans le travail sera que l’entreprise 
membres, fait moins de produits à vendre ; ses 
Vail Lt n'auront donc pons leur journée de tra- 

L'éfqune plus faible rémunération. 
Par dép ssement du prix de vente par ce moyen, 
est je Pat direct entre l'acheteur et le vendeur, 
Our fprocédé le plus pratique et le plus sûr 
a plus ve le « juste prix », prix correspondant à 
LR! A Rpae valeur du produit vendu, c’est-à-dire 
fi antité de travail que sa production exige. 

1 € condition cependant. 

entre jy ondition qu'il y ait à peu près équilibre 
Eacteno re et la demande, ou, pour parler plus 
Product AU il n'y ait ni « monopole » ni « sur- 
limitée. et, un objet est produit en quantités 
une aul s'il ,est impossible pour une raison ou 
évident > d'en produire davantage, il est bien 
bien sue les fabricants de ce produit, aussi 
s'agit de collectivités ouvrières que de 
que se Pourront le vendre à un prix plus 
, et qe Celui correspondant au travail qu'il coù- 
autrginsi, indirectement, s'empurer du travail 
était vent inversement, si un objet qui jusque là 
tre que" du à sa valeur, c'est-à-dire échangé con- 
it Pbiets ayant coûté le mème travail, est 
leg à SUbitement en quantités plus importantes, 
og éelement certain que pour le vendre, ses 
CA urs devront le rs un prix plus bas, 

| Pour 0e, Prix inférieur à sa valeur. 
qu'une marchandise soit échangée à sa va- 








leur, il faut done qu'il n'y ait ni monopole, ni 
surproduction ; pour cela un « plan commun » 
est nécessaire, et c'est pour le réaliser qu’inter- 
vient au-dessus des entreprises, un nouvel orga- 
ne : le syndicat. 


Plan commun 


Avant tout, il nous faut indiquer ce qu'on doit 
entendre par « plan ». 


Une utopie 


Le sens habituel qu'on donne au mot de « plan », 
est celui d'un plan qui prévoierait pour Chaque 
année, où même pour une période plus longue, 
quelle’ serait la consommation de chaque produit, 
et en édicterait la production correspondante ; 
pour ajuster production et consommation, il suf- 
firait, selon cette conception, de dresser la statis- 
tique’ des « besoins » et d'établir en regard un 
plan de production correspondant point par point 
à ces besoins. F 

Un tel « plan » est irréalisable pour deux raisons 
principales. 

La première est que, pour une part considérable 
de la production, toute celle qui emprunte ses ma- 
tières premières aux règnes végétal et animal 
(c'est-à-dire, notamment, toutes les industries ali- 
imentaires et la quasi-totalité des industries texti- 
les), les quantités produites dépendent des circons- 
tances atmosphériques, qui sont absolument im- 
prévisibles dans l'état actuel de la science. Dans 
une même région, d'une année à l'autre, on a des 
récoltes qui peuvent varier du simple au double, 
et même davantage (1) ; s'il est vrai me les excès 
dans certaines régions compensent généralement, 
en partie, les manques dans d'autres, on n'en ar- 
ve pas moins pour la production mondiale à des 
fférences atteignant, dix, vingt, trente pour cent, 
d'une année à l’autre, ce qui rend tout plan éta- 
bli sur des prévisions aussi... approximatives, sans 
aucun intérêt pratique. 

L'autre raison est plus importante encore, 

Ce n'est pas seulement la production, ce sont 
aussi les « besoins » qui varient d'une manière 
imprévisible. 

8 besoins varient, non seulement du fait que 
les goûts changent, mais aussi du fait que tant 
que le règne des inventions ne sera pas clos, tant. 
que l'humanité ne sera pas entrée — si elle doit 
jamais y entrer ! lans une ère de stagna- 
tion technique complète, les « besoins » change- 
ront comme la Cent elle-même, c'est-à-dire 
presque chaque jour, pres à chaque minute. 

Qu'on invente un produit meilleur ou meilleur 
marché, il serait absurde de continuer à fabriquer 
l'ancien, qui est moins bon ou plus cher ; cepen- 
dant tout ce qui est nécessaire pour le fabriquer 
a été prévu au « plan » ; rien au contraire de 
ce qui est nécessaire pour la fabrication du nou- 
veau produit, ne l'a été. Ou bien donc on exécu- 
tera le plan et on fera une production devenue 
absurde ; ou on acceptera le progrès technique, on 
fabriquera en conformité avec celui-ci, mais alors 
on n’exécutera pas le plan ! 

De même pour les « besoins » des consomma- 
teurs ; ils dépendent aux aussi des progrès tech- 
niques. Car les besoins dépendent des prix (qu'un 
objet baisse de prix et la demande en cet objet 
augmentera aussitôt, car il y aura un plus grand 








(1) Dans ce: 
récoltes de céréales vont de 0 à 50 fois 
la semence: 


ner MÉTANSE 
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nombre de 
besoins des 


ens qui pourront se le payer). Les 
ommes at illimités ; ce sont leurs 
possibilités seules qui sont limitées ; lorsque la 
_ possibilité croît, le « besoin » croît. 

Si donc un progrès technique vient abaisser le 
travail nécessaire à la fabrication d'un produit, et 





ainsi diminuer son prix, le « besoin » en ce produit 
croîtra, sa demande augmentera : augmentation 
». de consommation que le plan n'avait pas prévu, 
_ puisqu'il n'avait pu prévoir l'invention (2). 
fl L'étude des conditions de la production d'hier 
ne peut donc permettre d'établir celles de demain, 
La répartition du travail entre les diverses bran- 
ches de production d'une manière correspondante 
à la répartition des besoins de la consommation ne 
peut s'établir que par des ajustements successifs ; 
non point en vertu de prévisions, inpossibles à 
_ établir, mais par des adaptations, aussi rapides 
que possible, aux états de fait nouvellement créés. 

ffectuer ces adaptations avec méthode, c'est en 
cela que précisément consiste un « plan ». 

Pour bien nous rendre compte des différents élé- 
ments du problème, voyons comment il se trouve 
_ posé et résolu par la société capitaliste. 









Première question : réduire la production 


Lorsque, dans la société capitaliste, un objet est 
Hu en trop grande quantité, son prix baisse ; 
lès lors un certain nombre de fabricants, ceux qui 
ont les prix de revient les plus élevés, voient leurs 
profits s'annuler, ou même se changer en pertes, 
_ ce qui les conduit nécessairement à cesser leur 
fabrication, d'où diminution de la production to- 
tale et hausse du prix de l’objet jusqu'à ce que 
celui-ci soit, à nouveau, égal à la valeur de l'objet. 
Il en sera de même dans la société prolétarien- 
ne : lorsque, par suite d'un progrès technique, ou 
pour toute autre raison, une production deviendra 
sürabondante, il conviendra de la réduire par la 
fermeture totale ou partielle de certaines entre- 
_ prises, de préférence celles où l’on produit dans 
. les moins bonnes conditions, celles qui ne peuvent 
fabriquer le produit considéré qu'avec le plus de 
travail. 
Cette fermeture entraîne un double probième : 
problème d'hommes, problème de matériel. 
| Dans la société bourgeoise, le premier problème, 
celui des hommes, est résolu aussi simplement que 
_férocement. Les travailleurs de l'usine qui réduit 
_ou cesse sa production, sont renvoyés ; d'un jour 
à l'autre, ils se trouvent sans emploi ; ils sont 
rejetés dans la grande armée des chômeurs, « l'ar- 
mée de réserve industrielle », où il leur faut at- 
_ tendre que d'autres entreprises, d'autres branches 
de production aient besoin de travailleurs supplé- 
mentaires et viennent les chercher. En attendant, 
qu'ils se débrouillent ! S'ils meurent de faim, tant 
pis ! Ni leurs ex-patrons, ni la société, ni person- 





(2) Le « plan quinquennal » de l'U.R.S. apporté de 
“ceci une remarquable confirmation. Les chiffres de pro- 
duction établi lan ont dû être constamment 
modifiés, et malgré toutes les modifications les quantités 
produites ont encore finalement différées de celles pré. 
rues même en tout dernier lieu. plans quinquennaux 

fait que des plans d'extension, 

de créations de nouvelles usi- 


de ‘production, où entre la production et les besoins 
‘consommation, ils ont complètement échoué, 
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ne, n'a la responsabilité de les faire vivre (3) OÙ 
de leur donner du travail. é 

Quant au matériel, deux points sont à considf 
rer : si l'entreprise n'est vraiment plus viable, l® 
matériel est dispersé aux feux des enchères, entre 
les mains de ceux qui peuvent l'utiliser d'une MA 
nière ou d'une autre, au besoin en le démolissant à 
si, au contraire, l'entreprise paraît encore vial 
et n'a dû s'arrêter que par suite de l'impéritie d@ 
son propriétaire, elle est « rachetée » par un SU 
cesseur qui remettra l'affaire en marche. 

Dans la société prolétarienne, ces deux problè 
mes : celui des hommes et celui du matériel, de) 
vront naturellement être résolus tout autremen! 
mais il faudra les résoudre, car c'est eux qui & 
tituent en premier lieu le problème de la ré 
risation de la production. C'est aux organisationà 
syndicales qu'incombera ce devoir ; ce sera là un Ï 
des plus importantes de leurs fonctions. Les 0788: 
nisations syndicales, c'est-à-dire le syndicat, Ia 

ération d'industrie, la confédération. Le Sy 

dicat sera, comme aujourd'hui, composé des F4 M 
vailleurs d'une même corporation dans une même, 
localité, et ceux-ci appartiendront, comme aujour- 
d'hui, au syndicat, à titre individuel, isolément 
Hs sen de l'entreprise dont ils font par 
ie. 
Si donc, la collectivité ouvrière qui a la charge 
d'une entreprise vient un jour déclarer qu'il D 
est impossible de « s'en sortir », que, soit Par 
manque de travail, soit parce que produisant trop. 
cher, ses membres ne se font plus qu'une journM 
insuffisante, ce sera à l'organisation syndicale 
qu'il échoira d'intervenir et de décider. Ce ser& 
au syndicat local de la corporation intéres 
qu'il incombera de répartir dans les entreprises 
similaires de la ville, qui réclament de la mail 
d'œuvre, les membres de la collectivité qui dis 
araît ; si ce réemploi ne parait pas le 
ocalement, ce sera la fédération réplonale (équi- 
valent de ce que nous appelons actuellement 

« fédération nationale ») ou même la fédération 
générale (actuellement fédération « internatio" … 
nale ») qui devra être saisie, afin de diriger SU! 
les pays dans lesquels le manque d'ouvriers de l& 
catégorie en question se fait sentir, les membres 
de la collectivité ouvrière qui se dissout (4). 

S'il se trouve que l'excès de main d'œuvre 6% 
général dans toute la branche d'industrie consis, 
dérée, ce sera alors à l’ensemble des fédérations 
à la confédération, de se saisir de la question, af 
de diriger dans les autres branches de proqucees 1 
après rééducation appropriée, les différentes Cl 
tégories de travailleurs qui appartiennent aux, 
branches de production pour le moment trop chaï® 
gées en main d'œuvre. 

Mais, dira-t-on, s'il y a « surproduction géné 
rale » ? Si, dans toutes les branches de products 
tion, il y a des travailleurs en surnombre, quê 
ferez-vous ? C'est un problème qui ne se pose. 
pas dans une société He DENDEns S'il peut Y 
avoir dans toutes sociétés, pour les raisons quê 
nous avons dites plus haut, non correspondance» 
à un moment donné, entre la production de cer” 
tains objets et celle de certains autres, excès de 










(3) Situation légèrement atténuée depuis la guerre, © 
tion de secours ôma, 


d'œuvre 
employa la plus grande part de son activité à 


qu neombre nu gym, dan ls société (pre 
de l'éch rense 


ments entre les Bou 
la main-d'œuvre 








AU SYNDICAT, LE POUVOIR ! 


rine et disette d'autres, par contre l'excès de 
5,6St un fait spécifiquement capitaliste, carac- 


taneent exclusivement le système social capi- 


l'occ: 
noue dans une société de producteurs, parce 


î x 
limités. Les besoins de l'homme en marchandises 


Lailler Plus longtemps et avoir moins de repos. 


inportance à = Lu 
égulitaire, de la production dans une société 





s'a 
que,entre le besoin de 1 
sai, 
Pour e 

ST jou 
Sur, 
Product: 

rt 

ru que la production excède les possibilités 
ces «+ À jouir, vu le peu de temps où de 
ploye, jéStant après le temps et les efforts em- 
de F6 à la production : une diminution générale 
organsg2UrMée de travail — autre attribut des 
ment Vanuryndienux — rétablirait immédiate- 

re, 


re à l'entreprise elle-même, c'est également 
être Ranisation syndicale de décider si elle doit 
lus ajrnitivement abandonnée parce qu'elle n’est 
htiguable — et le syndicat aura alors à assurer 
t pauidation du matériel — ou bien si, au con- 
Mvre est par impéritie qu'elle a dû cesser de 
en te dans ce cas, le syndicat la reconstituera 
la che sant Rpal à de nouveaux travailleurs, qué 
ose intéresserait, 


Seconde question : accroître la production 


Passo 
ns 1 inversé : 
Création à, aintenant au cas inverse : 


entreprises. 
Dar ete Fe nouvelle entreprise, il faut ce 
ler elle du « capital », ce que nous appel- 
La plus simplement et plus véridiquement des 
Premiès de production : outils, machines, matières 
res, tudes préliminaires, etc. Il faut tout 
qu'on puisse commencer à produire, 
en éch on€ qu'on ait quoi que ce soit à fournir 
Pro: HAL Par la suite, on je avec ce qu'on 
Produetie rembourser la val 


d'ab 


celui de la 


Var e 8st résolu, Un capitaliste conserve par 


M ; : 
travatorté, c'est-à-dire une partie du produit du 
Nouvean: 


Veaux ingéni 
in 
gran din sénieurs, etc. 


ension de usines, ou d'en créer d'autres. L'ex- 
« l'épar le la production est ainsi le produit de 
: HaiParene capitaliste », c'est-à-dire de l'épargne 
Ouvrier le capitaliste sur ce qu'il vole à ses 


qui lui permettent d'a- 


lemensoCiété prolétarienne, il ne saurait naturel- 
Fr È en être de même, Non point que l'épargne, 
ape! &he sur le produit de son propre travail 
re prohibée. us consommeront cha- 

L é de ce qu'ils auront gagné 
Pré Semaine, mais d'autres pourront, is le 
ent, économiser une part du produit de 
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leur travail, pour s'assurer des jouissances sup- 
plémentaires durant leurs vacances par exemple, 
ou une retraite plus confortable. Seulement cette 
épargne ne pourra être qu'une épargne de consom- 
mation ; on pourra restreindre sa consommation 
aujourd'hui afin d'avoir davantage à consommer. 
demain, mais on ne pourra transformer son 
épargne en capital, c'est-à-dire en moyens de pro- 
duction sur lesquels on ferait travailler à son 
profit d'autres travailleurs. Tout atelier, si petit 
Soit-il, étant géré en commun par tous ceux qui Y 
travaillent, et qui se répartissent souverainement 
le produit de leur travail commun, personne ne 
peut avoir intérêt à épargner de quoi acheter de 
nouveaux moyens de production sur lesquels il 
n'aurait pas plus de droits que sur ceux avec les: 
quels déjà 1 travaille. RE 

L'extension de la production, la création de 
nouvelles entreprises ou l'agrandissement des an- 
ciennes, ne pourra donc être le fait d'une « acou- 
mulation » individuelle, ni même, sauf exception- 
nellement, d'une accumulation collective réalisée 
par de petits groupes d'individus ; elle ne pourra 
être le fait que de la société toute entière, Elle 
sera sociale, 2 

L'agent de cette accumulation sera le syndicat, 

Ce sont les syndicats, ou les fédérations, selon 
qu'il s'agira d'entreprises destinées au marché 
local, régional ou mondial, qui décideront des nou- 
velles entreprises à fonder dans leurs industries 
respectives ; ce sera la Confédération qui décidera, 
des nouvelles industries à créer. 

Et comme, ainsi que nous l'avons dit, il faut, 
pour cette extension de la production, de nouveaux 
moyens de production : bâtiments, machines, etc,, 
dont la valeur ne pourra être remboursée que plus 
tard, par la valeur des produits qui sortiront des 
nouvelles usines, et comme il faut bien, en atten- 
dant, que ceux qui construisent les bâtiments, les 
machines, etc., mangent : ce seront les syndicats 

ui devront y pourvoir en prélevant sur la pro- 
duction générale les marchandises et vivres néces- 
saires à la construction des nouveaux moyens de 

roduction, marchandises et vivres dont Îls rem- 
urseront par la suite l'équivalent quand les 
nouvelles usines produiront à leur tour. 

Les syndicats auront donc à jouer le rôle de. 
régulateurs de l'accumulatign et d'organisateurs 
un crédit. Telle sera leur seconde importante fonc- 
ion, 


Remarques 


On voit ainsi combien les fonctions économiques 
essentielles, celles qui sont indispensables à toute 
société civilisée, peuvent parfaitement se trouver 
accomplies sans patrons, sans bourgeois ; toutes 
celles des fonctions bourgeoises utiles sont trans- 
férées à la collectivité d'entreprise, au syndicat, 
F la fédération ou enfin à la confédération, selon 
e cas. 


Mais avant de clore ce chapitre, faisons deux 
remarques : ; 


1° - Une telle organisation est parfaitement sus- 
ceptible DATES tous les pos qu'ils 
soient rassemblés par milliers dans les vastes usi- 
nes qu'exigent certaines branches de la produc- 
tion moderne, ou qu'ils travaillent individuelle- 
ment, en « artisans », là où ce mode de travail 
continuera à s'imposer pour une raison quelcon- 
que.Ce mode d'organisation peut s'appliquer aussi 
bien à l’agriculture qu'à l'industrie, au travail 
intellectuel, qu'au travail dit manuel. Le travail 
leur qui produit par un travail solitaire consti- 





| tuera une entreprise à lui tout seul, soumise aux 
mêmes règles que les autres entreprises, et il 
jouira des mêmes droits que l’ouvrier de la grande 
_ usine, grâce à son incorporation dans le syndi- 
cat de sa profession qui lui donnera la possibilité 
d'intervenir dans les affaires de toute sa corpora- 
tion et dans celles de la société toute entière. 





2 - Chaque échelon : entreprise, syndicat, fédé- 
ration, confédération décide seal pour tout ce 
qui le concerne exclusivement, l'échelon supérieur 
n'intervenant que lorsqu'il s'agit de coordonner 
_ l'action de plusieurs groupements de l'échelon 
inférieur, chacun de ceux-ci ne pouvant naturel- 
lement opérer cette coordination à lui seul. 

C'est ce principe que le syndicalisme révolution- 
naire français d'avant-guerre, héritier en cela deg 
idées de la Commune, désignait sous le nom de 
fédéralisme. Fédéralisme que non seulement il 
| considérait comme la base de l'organisation de 

la société prolétarienne, mais qu'il avait cherché 
à réaliser dès maintenant dans son organisation 

interne par l'application du principe : « l'indi- 








Nous venons de voir ce que serait le pouvoir 
économique du syndicat : l’accomplissement par 
le syndicat des fonctions utiles jusqu'ici dévolues 
_ au patron ; il nous reste à examiner le pouvoir 
social du syndicat, c'est-à-dire l’accomplissement 
_ par le syndicat des fonctions utiles de l'Etat. : 

Ê Au lieu de ressortir principalement, comme les 
_ fonctions économiques, aux organes syndicaux 
co ratifs, tels que syndicats et fédérations d'in- 

d ie, les fonctions sociales seront plutôt du 

ressort des ne syndicaux inter-corporatifs, 
telles que les Ünions de Syndicats, locales et ré. 
_ gionales. 


La règlementation du travail 


f 

| 
Nous avons dit précédemment que la liberté des 
entreprises impliquant leur responsabilité, la li- 
berté des échanges serait maintenue, ce qui en- 
_ traîne une certaine concurrence entre les diverses 
entreprises. Mais cette concurrence doit être une 
concurrence loyale où les concurrents sont sur un 
pied d'égalité. Mettre les différentes entreprises 
sur un nie d'égalité, telle sera l'une des princi- 
nee attributions sociales de l'organisation syn- 
cale. 
Cette SES ne serait évidemment pas obtenue 
Ÿ si, dans le désir d'accroître leur gain, certaines 
| LS ne pratiquaient une journée de travail 
lus longue que les autres. L'homme, en effet, est 
|: ainsi fait que ses intérêts immédiats lui font sou- 
| vent perdre de vue son intérêt durable, Un vieil- 
 lissement prématuré, qui n'est un malheur que 
| pour demain, ne lui paraît point devoir contre- 





maximum de la journée de travail, et, ne géné- 

ralement, une réglementation des conditions gé- 

nérales du travail réalisant un équilibre convena- 

ble entre le besoin de produire pour jouir et celui 

de se reposer pour vivre, entre le droit aux biens 
la paresse ». 


cet le « droit à 
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vidu libre dans le syndicat, le syndicat libre dans 
la fédération, la fédération libre dans la confé- 
dération. » à 

C'est ainsi seulement, en effet, qu'on peut éviter 
l'incompétence, le parasitisme, et la tyrannie. 
Dans le système inverse, dans le système centra- 
lisé, bureaucratique, où l'autorité vient u d'en 
haut », où l'activité de l'échelon inférieur est colle 
mandée par l'échelon supérieur, un système dans 
lequel les fédérations ou la confédération nom 
meraient, par exemple, les directeurs d'usine, le 
contrôle des travailleurs, même si c'étaient eux 
qui nommaient les secrétaires confédéraux, serait 
purement théorique — aussi inexistant en fait 
que l'est, dans la démocratie bourgeoise, celui du 
citoyen sur ses juges, bien que ceux-ci dépendent 
en dernière analyse de députés nommés par lui. 
Un système où l'autorité vient d'en haut, crée 
une classe de détenteurs professionnels de l'au- 
torité, souche de tyrans, et toute une classe de 
« contrôleurs » chargés de vérifier si les « ordres » 
donnés ont bien été exécutés : parasites impro- 
ductifs. 






III. - L'organisation sociale 


Les services publics 
assurés par la rente foncière 


En dehors de cette cause d’inégalité provenant 
de la plus ou moins grande avidité des membres 
de telle ou telle entreprise, il est une autre cause 
d'inégalité qui, elle, ne peut être supprimée, mais 
dont on peut annihiler les effets : c'est celle qu 
consiste dans le phénomène, qui, en régime capi- 
taliste, produit la rente foncière. ; 

Deux terres sont inégalement fertiles, deux mi 
nes ne sont pas aussi facilement exploitables ; le 
quintal de blé produit sur les deux terres, la tonne 
de minerai extraite des deux mines, n'en Sont 
pas moins identiques et ne peuvent être échangées 
que contre les mêmes quantités d'autres marchan: 
dises. Il s'en suit que l'entreprise chargée d'ex- 
ploiter la terre la plus fertile, la mine la plus 
facile, serait avantagée par rapport à l'autre Si 
on né prenait des mesures spéciales pour rétablir 
l'égalité. 

e sera aux syndicats qu'il appartiendra de 
prendre ces mesures, de réaliser la « peréquation » 
entre les entreprises. Ils le feront en se faisan 
remettre gratuitement par les entreprises privilé- 
giés une part de la valeur de leur production égale 
au supplément de production qu'elles obtiennent 
par rapport aux moins privilégiées, à égalité de 
journées de travail. 

Tel sera donc le principal mode d'assiette de 
l'« impôt » dans la société prolétarienne : l'impôt 
aura pour fonction d'annuler la « rente », ou plus 

récisément il socialisera la rente, il en trans- 
érera le bénéfice à la communauté. 

Les sommes ainsi obtenues serviront à assurer 
les services publics. 

Par services publics, nous entendons — dans 
un sens à la fois plus restreint et plus précis que 
celui usité actuellement — les services gratuits, 
c'est-à-dire la livraison faite à tout venant, sur 
simple demande, de certaines marchandises ou 
services. Un service public typique, à notre épo- 
que, est celui de la construction et de l'entretien 
des routes ; un autre, d'aspect sensiblement diffé 
rent, mais économiquement identique, est celui 
de l'enseignement, dans la mesure où il est gra 




































AÙ SYNbicaï, LE pouvotf ! 


fuit ; de tels services subsisteront évidemment. 
cn ï le consommateur d'un service publie, si 
fants qui se sert de la route, ou qui envoie ses en- 
truc} à l'école, ne paie pas, néanmoins la cons- 
js ion et l'entretien de la route, l'enseignement 
ce pentants demandent du travail ; ceux qui font 
ont rail ne peuvent vivre de l'air du temps, ls 
autres it à une rémunération égale à celle des 
mes travailleurs. Comme ils ne peuvent « ven- 
Li le produit de leur travail, ce sera, comine 
Ppnra hui, à la collectivité, à l'ensemble de tous 
Consommateurs de services publics, c'est-à-dire 
out le monde, d'assurer leur rémunération. 
Syngere là encore une des tâches des Unions de 
ee icats ; celles-ci sont, en effet, les représen- 
tent 1 des consommateurs, puisqu'elles représen- 
mOLeS Producteurs de toutes les professions. Les 
Lions le Syndicats seront donc chargées de l'or- 
ftation ét de la direction des services publics, 
mon gions de syndicats locales, régionales ou 
sers iles, selon que le service public en question 
as d'intérêt local, régional ou mondial, et elles 
lreront le paiement du travail exigé par ces 


Fatvices, au moyen de l'impôt prélevé de la ma- 
Lim, que nous avons dite. Il va de soi que si 
cou pot rovenant de la rente est insuffisant pour 
ni vrir le coût de ces services, il devra être perçu 
Sur qutre impôt sur toutes les entreprises, même 


elles ne donnant pas lieu à « rente ». 
La justice 


AS Unions de Syndicats auront encore une troi- 
me fonction importante, plus délicate. 

meus avons dit qu'il importait que le groupe- 

jout élémentaire de prodeuteurs, l'entreprise, 
Sse du maximum d'indépendance dans son 


IV. - Libert 


gnlaintenau t que nous avons vu les grandes li- 
fins de l'organisation d'une société prolétarienne, 
une os resté, pour conclure, à nous demander Si 
av Île société est viable ; si elle est compatible 
hisoire, que nous savons de l'homme et de son 






base de toutes les sociétés, ce dont toute leur 
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organisation intérietiré. Cependant cette indépen- 
dance a des limites, les limites au delà desquelles 
elle deviendrait une source d'oppression. 

Déjà nous avons vu la nécessité de faire interve- 
nir les organisations syndicales à l'intérieur des 
entreprises pour y réglementer et y contrôler la 
durée de la journée de travail ; de même ce sera 
à l'organisation syndicale d'intervenir pour pro- 
téger 5 droits de l'individu contre la collectivité. 





L'indépendance de l'entreprise deviendrait, en ef- 


fet, une tyrannie si la majorité de ses membres 
profitait de cette Re pour brimer une 
minorité. Chaque membre de l'entreprise doit pou- 


voir en appeler contre les décisions de la majo- 
rité s’il estime qu'elles le lèsent personnellementi. 

Ce sera aux représentants de l'universalité 
des producteurs, aux Unions de Syndicats, repré- 
sentantes, non d'une entreprise ou d’une corpo- 
ration particulière, mais de tous les producteurs en 
ce qu'ils ont de commun,qu'il appartiendra de dire 
les droits respectifs de l'individu et de la collecti- 
vité, de départager l'individu et son groupement, 
Les Unions de Syndicats auront ainsi à « rendre 
la justice », soit qu'elles la rendent directement, 
soit qu'elles en argent des organes spéciaux 
opérant sous leur contrôe, analogues aux « com- 
missions des conflits » fonctionnant actuellement 
dans beaucoup d'organisations ouvrières. 

Ainsi, ce seront principalement les Unions de 
Syndicats qui auront à s'occuper des services ge 
néraux de la société, tant moraux que matériels. 
C'est pourquoi c'est à cause de l'ambition affichée 
dès son origine par la C.G.T. française de se subs- 
tituer à l'État, que dès son origine elle a donné 
autant d'importance à l'organisation territoriale, 
intercorporative, des syndicats qu'à leur organi- 
sation par corporations, mettant statutairement 
sur le même pied, Unions de Syndicats at Fédéra- 
tions d'industrie. 


é = Progrès 


le problème de l'esclavage. L'esclavage ppp 
sait aux philosophes grecs comme une nécessité 
absolue et éternelle de la société : la production 
ne pouvait être assurée, selon eux, que par des 
hommes contraints par la force au travail, A 
beaucoup le salariat apparaît aujourd'hui, lui aus- 
si, comme ne pouvant disparaître ; la production 





Vie dépend î 

, est la cellule de production, le grou- 
manent élémentaire de produeteurs : famille, do- 
el ne Usine. C'est du fonctionnement de celui- 
entiue dépend le fonctionnement de la société tout 
blemse ; S'il est incapable de fonctionner convena- 
gungent la société ne peut subsister.Le rôle des or- 
arts supérieurs : Etats, Eglises... bien qu'ap- 
paru ssant au premier plan à l'observateur super- 
fonge est que tout à fait secondaire ; ceux-ci 
menponnent bien si le groupement productif élé- 
sont ee fonctionne bien ; s’il fonctionne mal, ils 

‘capables d'y remédier. 


que si des hommes n'ont que l'alternative de se 
soumettre aux ordres d'un patron ou de mourir 
faute de pouvoir produire. 

L'histoire a répondu à la philosophie. Non seule- 
ment des sociétés sans esclaves ont pu produire et 
vivre, mais la production et la vie de ces sociétés 
ont connu un développement et un lustre incom- 
Parublement supérieurs à ceux des sociétés à es- 
claves. Loin de rendre impossible la production, 
le relâchement des liens entre celui qui com- 
inande le travail et celui carac- 





est donc du bon fonctionnement de l'entre- 
e à! du bon fonctionnement de la coopérative 
toufioduction, que dépend en dernière analyse, 
Vivra avenir de la société prolétarienne. Celle-ci 
one OU non selon que l'entreprise pourra ou 
tion Produire sans patron ni maître. Toute la ques- 
Proléta la possibilité de l'existence d'une société 
Peuyratienne se résout donc en ceci : les hommes 
travane 1 produire, peuvent-ils s’astreindre au 
Ieure sans la contrainte d'une autorité exté- 
tive ? Sous la seule loi de leur volonté collec- 


C'était un 
Son posait il 





question en tous points analo 
y a deux mille ans et plus devant 


ui MORTE 
passage de l'esclavage au Salariat, la 





térise 
possibilité pour le salarié de changer de maître, 
à la différence de l'esclave, et même cesser 
tout travail dans les limites de temps où les be- 


soins de son estomac le lui permet, ont permis à 
la production de s'élever à des niveaux jamais en- 
core atteints. 
. Il en sera de même pour la disparition du sa- 
iariat. 
La suppressior du patronat accentuera les pro- 
grès de la production autant que ceux-ci l'ont té 
ar la suppression de l'esclavage. Le nouveau pas 
fait sur la voie de la liberté des travailleurs par 
ia disparition de toute contrainte autre que la 











leur semble ne pouvoir être assurée avec certitude 

















| propre, porter£ la production et le progres 

ue à des hauteurs insoupçonnées. 
auteurs qui ne seront dépassées que le 
_ jour où la liberi: des travailleurs fera encore un 
| de plus par la suppression de l'autorité col- 
ctive des travailleurs elle-même, c'est-à-dire le 
jour où le travail étant devenu sport et art, cha- 
eun ne travaillera plus qu'en vertu d'un besoin 
Ho d'une nécessité intérieure, comme c'est 
éjà le cas aujourd'hui pour le champion, l'ar- 
tiste, l'inventeur ou le savant, qui ne peuvent 
s'empêcher de produire leur œuvre, même si au- 
_cune contrainte extérieure ne les y oblige, car, 
ainsi que le dit J. Loeb, le fondateur de la biologie 

oderne, « nous sommes aclifs 7 

sommes forcés de l'être par des processus qui se 
développent dans notre système nerveux central,et 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


DES ESCLAVES, l'instinct d'accomr 


ÉGONOMIQUEMEN" 1 
e, l'instinct du travail déterminé 


a une œu 
eur action, 
des individus ne font que tra. 
essités du développement de l'espèce, 
pire à la liberté, si c'est là son 
impérieux, celui dont, sans cessé, 
il poursuit la satisfaction, ce n'est pas seulement, 
quoi qu'il lui en semble, en vue de ses aises per- 
sonnelles, c'est aussi parce que la libération de 
son individu est le gage du progrès de l'espèce 
humaine, Plus l'homme sera libre, mieux et plus 
il produira, davantage il sera capable de plier la 
nature à ses besoins et à sa volonté. 


LIBERTÉ = PROGRÈS 
toute l'histoire passée nous l'enseigne ; l'avenir 
le confirmera. 


duire les 
l'homme 





5 À propos de la 
Ÿ «Conférence im- 
*  périale», qui se 

Kent actuellement 
Paris, une lettre nous apporte cette gerbe de remarques 


« Conférence Impériale » 
un concours de mendicité 


d' 
des Etats-Unis 
ues. Ceite foire français ‘y voit qu'une 


la main tendue. 


tva 
routes impériales, 
port di Si bien que l'on 
wait emprunter tant qu'on voulait. L'argent affluait, les 
tissements ne cessaient pas. Le Maroc élait semblable 
escrocs qui achètent le plus bel hôtel, la plus belle 

to, la femme la plus élégante et à qui on prête de l' 
t, on prête, on prête jusqu'à ce qu'on se dise : « Mais 

l'existence 


, scron) 
à Toucher sa solde sans avoir jamais rien produi 
décrété la prospérité en n’oubliant qu'une chose 
le travail, la production ! Si fantastique que cela paraisse, 
dl « des moyens d'échange nombreux (routes, che 
ge (er. port) mais il a totalement oublié la produc- 
Le n'a pas D et n'a pe de ressour- 
n'a pas de moyens d'existence { Et les capitalistes, 
‘en sont aperçus, n'investissent plus 
ellement. Alors, une seule ressource, k 


Hort. 
_ Pour en revenir au Maroc, PP) 
sent : « C’est la crise », Erreur ! Ce 





c'est la crise française. Ca, c'est plus grave. C'est la li 
dation de l'attitude antiéconomique, parasitaire et 

lative de nos capitalistes après la guerre. Marx di: 

« "Périodigement, le: bourgeois ét pris de la fol 
vouloir gagner sans passer par le processus de produc- 
tion. » Chez les Français, après la guerre, c'est une folie 


qui a duré. Ça se paie. 


Quelques extraits d'une lettre cir- 


Des nouvelles HP cs es 
î culaire récente du vieux mi 
de Pierre Ramus  Snarchiste : 


Après presque un an d'emprisonnement 
gande de la vasectomie — dans l'esprit de 
je suis en liberté depuis la mi-jan 

Je me trouvais détention cellul 
de m'occuper moi-même, je réflécl [ 
pourrais employer ce lemps au service des idées et de 
l'idéal de l'humanité. J'espère avoir réussi en élaborant 
une œuvre intitulée : Le Problème des races et de l'hu- 
manité. 

En outre, j'ai fait une première traduction allemande 
exacte du Tao-Te-King, de Lao-Tsé, car la traduction cou- 
“its irbiolariont Sue fils 

.En remerciant encore une fois toutes les organisations, 

ileurs/et toutes personnes qui m'ont manifesté leurs sen- 
timants fraternels, je veux leur assurer aussi que je n'ai 
pas du tont changé mes convictions. 


our la propa- 
'anarchisme — 


Des conférences ! Les militant parisien, après notre 


conférence sur le , nous 
écrit : 

J'espère que le « Noyau » de la R. P. va organiser 

d'autres conférences sur les problèmes de l'he 

crois que la plus intéressante serait de traiter les « En- 

D industrielles et leurs répercussions sur la classe 

ouvrière ». 


Le front unique 


Telle eat la question que posé 
mène- _ 


n un bon camarade 
M A PONTS 7 oem qui ivier dans von! é 
une expérience de syndicat uni- 
que : 


, Je crois que le front unique ne nous entraînera pas à 
l'unité complète et je crains que les unitaires, qui, réel- 
lement, ont du cran, de la volonté, une adresse remar- 
quable dans la discussion, n’en récoltent les avantages, et 
que les confédérés, une fois l'expérience consommée, n'en 
sortent. diminués. 

Le front unique creusera par la suite un peu 
Jossé qui pe les organisations : qui loscou 
En donnera: Fordre: les‘injares téprendiont de Blue bell! 
alors, nous reprendrons notre indépendance, nous autres 
confédérés, mais il sera trop tard ; le noyautage aura 
marqué un grand pas et nous laisserons des plumes. 


lus le 


Pour aller de l'avant ! 
Faites-nous des abonnés ! 


sennennsssenses 
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LUTTE HÉROIQUE ET GRAVE DÉFAITE 





La grande grève du 


Textile de Verviers 


(26 février - 30 juillet 1934) 


Origine et historique d’une bataille ouvrière qui a duré cinq 
mois.— Les causes de la chute de la “ forteresse syndicale” 


belge. — Enseignements et responsabilités 


d’un important 


euvous avons, l'an dernier, publié plusieurs arti- 
sut la grande grève du Textile de Verviers. 
aypéndant, cette grève prit fin sans que nous 
chere êté en mesure d'exposer à nos lecteurs les 
oupprstances et les causes de cet important échec 
Mérier. L'étude qu'on va lire, due à la plume 
ie, Militant verviétois ayant participé à la ba- 
D rous permet aujourd'hui de combler cette 
péjoutons que le travail du camarade Lambert 
De ne se borne pas à permettre au militant 
ddicatiste français de comprendre le caractère 
4 grande lutte de Verviers ; c’est, en plus, par 
Nombreux côtés, une contribution utile à la 
Maissance du mouvement ouvrier belge dont 
fait Les difficultés et l'impuissañce actuelles. 


LA  RÉDACTION. 


# 
de 
U 

on 


So0lida: 
lurgiste 
isant ain 
FR décidèrent de ne plus transporter aucune 
ren, de laine et quelques employés et contremai- 
les n'acceptèrent pas le triste rôle de jaunes que 
atrons voulaient leur faire jouer. 
taie est pas exagéré de dire que ce fut une ba- 
cinçe, Méroïque et sublime. La grève, qui dura 
ee mois, du 26 février au 30 duillet, fut enga- 
es à ans des circonstances assez défavorables pour 
Travailleurs, 


ail 
til 
tu 


leg PUS quatre ou cinq ans, des milliers de tex- 
of Vérviétois ne travaillaient plus que quatre, 
étaient deux jours par semaine (1). Certains 
nm nt restés sans travail pendant plusieurs se- 
lainies 8. C'est ce moment que choisirent les patrons 
nous s Pour perpétrer leur mauvais coup. Comme 
réussje Verrons au cours de ce travail, ils devaient 

"ile, Complètement.Leur victoire fut plus grande 
Ris ne l'avaient espéré. Après 22 semaines de 
mal}, de souffrance, de privation et d'espoir, nos 

Arr ‘camarades furent vaincus. 
es fufent les causes de cette défaite ? 








ES rt 
ze +: 


ie textile se place au deuxième rang parmi 


crise. 


échec ouvrier. 


Pourquoi les organisations syndicales durent- 
elles capituler ? TE 

Faut-il en chercher les causes en des individus ? 

Doit-on mettre cette défaite sur le compte de la 
crise ? 

Serait-ce le résultat d'une tactique de lutte pé- 
rimée ? 

Enfin, quels sont les enseignements à retirer de 
cette malheureuse grève ? 

Voilà les questions auxquelles il faut répondre, 
C'est à ce travail que nous allons nous consacrer 
au cours des lignes qui vont suivre, 


Verviers, forteresse syndicale de la Belgique 


Avant de décrire à nos lecteurs ce que fut la 
grève et de rechercher les causes de l'échec, je 
pense qu'il serait utile de dire quelle était la force 
des syndicats verviétois, le rôle qu'ils ont eu, 
ainsi que la place qu'ils occupaient dans le mou- 
vement ouvrier belge. 

Grâce à cet historique, les camarades étrangers 
qui nous liront comprendront mieux l'importance 

le la défaite des textiles. 

Verviers occupait dans le mouvement ouvrier 
belge une place très importante, Depuis plus de 
deux siècles, il y eut des mouvements de résis- 
tance. Un auteur libéral, M. Laurent Dechesne, 
dans un livre intitulé : « L'avènement du régime 
syndical à Verviers » (2) nous apprend que se 
en 1724, les tondeurs formèrent une société de 
secours mutuels et en 1743, les premiers conseils 
d'arbitrage apparurent. En 1759, nous voyons yne 
nouvelle organisation : La « Rénovation de la 
Confraternité des tondeurs ». Puis, pendant les. 
trois premiers quarts du XIXe siècle, les syndi- 
cats verviétois ne font pas parler d'eux. En 1868, 
se constitue la société « Les Francs-Tireurs »; ce 
sont des adeptes de Proudhon, Ces camarades s'af- 
filièrent à l'Internationale, mais leur groupement 
disparut à la suite d'une grève perdue 4 ans plus 
tard, en 1872. En cette même année, les métallur- 
gistes obtiennent la journée de 10 heures. 

Plusieurs syndicats virent le jour entre 1882 et 
1884, mais ils avaient peine à se maintenir. Pres- 
que dix ans plus tard, en 1893, les syndicats com- 
mencèrent sérieusement à s'implanter. Pas de 
progrès cependant jusqu'en 1900, Mais à ce. 
moment, grâce aux efforts d'un jeune militant, 
Jean Roggeman, les syndicats se réveillèrent. Jean 
Roggeman Et d'abord les tisserands. Avec 
une petite feuille mensuelle : Le Tisserand, il fit 
faire un progrès énorme au mouvement syndical. 


(2) Edité à Paris. 
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L'industrie textile comprenait 15.500 ouvriers. 
En 1900, il n'y avait que 1.400 syndiqués, soit 


9 %. 
En 1906, il y en avait 14.900, soit 96 %. 
d C'est cette année que fut fondée la Fédération 
_ Ouvrière Textile. Elle comprenait toutes les bran- 
ches de l'industrie de la laine. 
4 Cette année fut fertile en grèves. Celles-ci n'é- 
_ clatèrent pas seulement dans le textile, mais aussi 
dans les autres corporations. Ces grèves prenaient 
parfois une tournure violente ; à ce mom 
fait l'emploi des moyens d'action direcl 
tant, la gendarmerie eut plus d'ur 
de se DPANIURE au service de l'ordre bourgeois. 
Toutefois, la majorité des grèves éclataient dans 
le textile et'étaient surtout provoquées par la ques- 
_ tion du tissage à deux métiers auquel les ouvriers 
| tisserands s'opposaient. 











‘A la fin, exaspérés par toutes ces grèves, les 
patrons déclarèrent, le 19 septembre, le lock-out 
général de l'industrie textile. Ce lock-out fut sur- 
tout déclaré à cause des revendications des ou- 
vriers laveurs qui réclamaient le roulement. C'est 
pour faire échec à cette revendication que les 
patrons fermèrent leurs usines. Après six semai- 
nes, les magnats de la laine durent capituler. L 
lock-out se termina le 5 novembre. Les ouvril 
obtenaient enfin le roulement et les patrons re- 

| connaissaient les syndicats. 

Trois ans après cette victoire ouvrière, en 1909, 
à la suite de plusieurs grèves perdues, des milliers 
de travailleurs, découragés, quittèrent les synd 

 cats. Dans certains corps de métiers, il y eut des 

désertions allant jusqu'à 60 %. Des syndicats dis- 











parurent même complètement. Lorsque éclata la 
uerre de 1914, sur 16.000 ouvriers textiles, 8,000 
taient encore organisés, soit donc 50 %. Mais 
après la guerre, avant la reprise du travail, qui 
eut lieu en juin 1919, Verviers comprend 100 %, de 
syndiqués dans le textile. 

Une nouvelle convention est conclue avec les 
atrons pour la question des salaires, les heures 
e travail, l'apprentissage, le roulement, le nom- 
bre d'ouvriers par équipe, le travail de nuit, ete. 
Certaines organisations s'affilièrent au Parti 
Ouvrier Belge. La LE ï 
a 








, cependant, des syn- 
r, Le camarade Jean 








dicats refusa de s'y ili 
Roggeman combat l’affiliation, non pas parce 
qui est adversaire du P.O.B, au contraire, il 
en est membre, mais par principe. Car il y avait là 
un grave danger pour les syndicats. Des militants 
du P.0.B, s'efforcent pourtant d'amener les syn- 


L'historique du mouvement 


A mon avis, on ne peut détacher le long conflit 
_ de Verviers d'une autre grève qui éclata en 1933, 
_ dans les onstances suivantes : 

k 





‘A l'usine la Vesdre, une quarantaine de vieux 
travailleurs furent renvoyés sous prétexte qu'ils 
avaient 65 ans (l'âge où l'on touche sa pension), 
Ce renvoi avait été effectué par le nommé Flipo, 
un sujet français, qui possède aussi des usines 

à Roubaix-Tourcoing, et qui était venu depuis 

| peu à Verviers pour renflouer les importants éta- 
blissements de la Vesdre. Le renvoi des vieux ou- 
vriers était fixé au 30 juin. Le syndicat de la 
Vesdre décida, après plusieurs demandes, de ten- 


ter une dernière démarche et de réclamer ue 
_ entrevue pour cette date. En cas de refus, la grève 
_ éclatait. Les faits se passèrent ainsi : Flipo refusa 
de recevoir la délégation. Les travailleurs de la 
Vesdre, au nombre d'un millier, cessèrent immé- 
diatement le travail. 








LA RÉVOLUTION PROLETARIENNÉ 








































dicats à s'affilier à leur parti, Une polémique s'en” 
gage à ce sujet entre Jean Roggeman et le nos 
Émile Vandervelde, l'actuel président de l'LO.S: 
Celui-ci doit finalement baisser pavillon et re 
connaître que Roggeman a raison de vouloir Sau- 
vegarder l'indépendance des syndicats (3). À l'h@ 

re présente le nombre d'affiliés au Parti Ouvrier 
Belge par le canal des syndicats atteint 40 %: 
Parmi ces 40%, plusieurs centaines d'ouvriers 








sont pour la désafiliation. 





rait l'employer. Dans certaines usines, le patron 
décomptait lui-même du salaire la cotisation syn° 
dicale qu'il remettait ensuite au percepteur sÿn° 
dical. Il fallait que l'organisation syndicale 
bien puissante et dangereuse à combattre pour 
que le patronat agit ainsi. 

Notons aussi que les délégués syndicaux exer- 
çaient librement leur fonction dans l'usine € 
pendant les heures de travail. Que ce fut pour des 
réclunations à adresser à la direction de l'usine, 
pour défendre les droits d'un ouvrier, pour per” 
cevoir les cotisations syndicales, pour Kistribuer 
des convocations où même des tracts de propa 
gande, le délégué quittait son travail sans trè 
inquiété par la direction. Lors de l'enterrer 
ment d'un ouvrier du textile, chaque syndicat en” 
voyait une délégation de plusieurs membres. Ceux 
ci ne perdaient rien de leur salaire. 

Enfin, lorsque la crise mondiale s'abattit Sur 
l'industrie textile, les travailleurs verviétois pu” 
rent jouir des avantages conquis en 1906. AIOTS 
que, dans certaines industries, les travailleurs 
étaient licenciés par centaines et par milliers, 
Verviers, ils se partageaient la besogne. 

Aujourd'hui malheureusement tous ces avanta 
ges ont été repris par le patronat. Verviers n'e$ 
plus la forteresse syndicale, Plus aucun dro! 
syndical ne subsiste, Le roulement est supprimé. 
Le travail de nuit du samedi est rétabli. La wie 
dans les usines est devenue impossible. 














Cette grève était certainement recherchée par l® 
patronat. En effet, les laines de la Vesdre furent 
envoyées successivement dans toutes les autre 
usines et alors que l'on aurait pu masquer cel& 
les patrons tinrent, au contraire, à ce que leurs 
ouvriers sachent qu'on voulait leur faire effet 
tuer le travail de leurs camarades en grève ( 

Ce qui devait arriver arriva. Ces travailleurs 
refusèrent de travailler ces laines et automatique 
ment descendirent en grève. Bientôt il y eut 54 
révistes (5). Cette grève dura 14 semaines, 
30 juin au 5 octobre, 

Alors qu'aucun fléchissement ne se manifestait 
parmi les travailleurs en lutte, la grève fut 107 








7(3) Ceci se passa avant la guerre. 
l cs et les caisses d'épaules portaient 
re. 
(5) Il s'agit des travailleurs du peigné. É 












GRANDE GREVE DU TEXTILE DÉ VERVIL 


lée par la direction syndicale réformiste. Sous 

le prétexte, tant swvi déjà, de ne pas mettre en 

nger les organtwations syndicales, les bureau- 
Crates réformistes firent jouer une infame cou 
die aux vieux camarades congédiés. Sans en ir 

Orimer les syndicats, ils convoquèrent ces vieux 
lravailleurs dans leur bureau, Là il leur fut d 
Mandé de signer une lettre rédigée d'avance où 
S'adressant aux grévistes, nos vieux camarades 

léclaraient les remercier d'avoir fait grève 

opposer à leur renvoi, mais ils leur demandaient 

e cesser la grève pour ne pas mettre leurs or 
hisations en danger ; de leur côté, ces vieux tru- 
Vaïlleurs acceptaïent leur renvoi 
RQ s'inagine aisément la press 
Ut faite sur nos vieux camarades. 

Quelques jours après, la grève fut levée sans 
Won ait consulté les grévistes. Ici, il convient de 
oncer l'hypocrisie des dirigeants réformistes. 

ü cours d'une réunion de la Fédérai 
{ui eut lieu le 15 octobre, le président du syndicat 
la « Vesdre» se plaignit de la façon d'agir des 

igeunts. Alors, disait-il en substance, que je 
Suis le président du syndicat qui a déclenché la 

ve, je n'ai appris la levée de celle-ci que par 
à lecture des journaux, 

cette critique, le secrétaire de la Fédération 
Ouvrière du Textile adressa au président de la 
Vesdre cette réponse renversante : « C'est Le cas du 

Onseil Fédéral qui n'a reçu la lettre de reprise 

é le jour méme où les journaur l'annonçarent, 

2 h, 1/2 de relevée. » (6). 

La lettre dont il s'agit venait des patrons. C'é- 
fuient done eux qui avaient décidé la rep Mai 
. laissons-là cette comédie pour examiner 

Lussions de cette première défaite. 

naù cours de la réunion dont il est parlé plus 

üut (15 octobre), le secrétaire général du Textile 
puit cette défaite sur le compte de la crise, D'après 

li, & était impossible de lutter en période de 
Se ; c'élait la lutte du pot de terre contre le 
Dot de fer. x 

Lorsque ces paroles me furent rapportées, le jour 
jaime, je déclarai à un ami, administrateur de 

édération des Laveurs : « Dès que les patrons 

Uront connaissance de ces paroles, nous pourrons 
aus attendre à une nouvelle attaque peu de ternps 

Cu 
te ne devais pas me RTAmPSE 
n avait lieu le 15 octobre. Le 17, le compte rendu 

& cette réunion paraissait dans le journal des 
Sndicats verviétois, Le Travail, Le 20, trois jours 
tps, les patrons dénonçaient toutes les conven- 

s, 















La réunion préci- 


Les causes de la grève 


Qu'est-ce qui a provoqué l'attaque des barons 
Hle laine ? On ne peut nier que l'industrie tex- 
Île traversait des difficultés par suite de la crise. 
fijpendant, malgré la crise, les magnats du tex- 
le faisaient encore d'énormes bénéfices, ce qui 
né.les empèchait pas de se plaindre. Nous con- 
Qhissons trop bien la soif de l'or qui s'empare de 
faique capitaliste pour nous étonner de ces plain- 
15: Responsables de la crise, les capitalistes enten- 
put pourtant en profiter pour reprendre les avan- 
#es acquis par les travailleurs. 
Verviers, les patrons se sentirent encouragés 
è 5 les dirigeants syndicaux qui, défaitistes, cla- 
Gent l'impossibilité, après la première défaite, 
£ lutter en période de crise. Je n'irai pas jusqu'à 
- 
6) 11 n'est pas possible de croire un seul instant que les 
Sitigeants ignorent la fin d'une grève. fl 
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dire que ce défaitisme a provoqué la grève. ny 
a d'autres causes que cela. Les patrons ont spé- 
culé sur la crise, lis ont voulu en profiter pour 
réduire leurs charges sociales en congédiant des 
milliers d'ouvriers. Mais je crois fermement que 
ce défailisme a eu pour conséquence de précipiler 
l'attaque des patrons. Ceux-ci, bien entendu, | 
pensaient à une victoire facile dans de telles condi- 
tions. 

Pour nous résumer, disons que les patrons Vou- | 
lurent profiter de ces divers éléments : crise, mi- 
sère des travailleurs, défaitisme de leurs chefs, 
pour reprendre aux travailleurs le roulement et 
détruire les organisations syndicales. 1 





L'ampleur de l'attaque patronale 


C’est le 20 octobre que les patrons dénonçaient 
toutes les conventions ; mais ce ne fut que deux 
mois plus tard, le 19 décembre, qu'ils firent par- 
aux organisations syndicales les nouvelles 
conditions de travail qu'ils voulaient appliquer. 

Parmi ces nouvelles conditions, citons les plus 
importantes : 


1. Réduction du personnel des équipes de fila- 

ture, Une équipe était composée de cinq hommes. 
Les patrons voulaient réduire ces équipes à quu- 
tre et même à trois hommes. 
Généralisation du lissage à deux métiers, En 
E pe, la Fédération des Tisserands n'a pes 
été contre le tissage à deux métiers. Mais elle s'est 
toujours opposée à la généralisation de ce travail 
par suite de difficultés techniques que l'on ren- 
contre dans le travail de certaines matières (7). 

3. Suppression des 20 % de supplément accordés 
à l'équipe de nuit. I faut savoir ici, qu'à Verviers, 
l'équipe de nuit ne travaillait que 40 heures par 
s ine. Elle ne travaillait pas la nuit du su- 
. Afin que cette équipe touchät le même sa- 

que l'équipe de jour, qui, elle, faisait 48 
Ds un supplément de 20 % lui était accor- 

lé (8). 

4. Les patrons réclamaient le droit d'organiser 
le roulement. Comme je l'ai écrit plus haut, le 
roulement existait à Verviers depuis 1906, Le tru- 
vâil était partagé entre tous les ouvriers. 4 

5. Augmentalion du nombre de broches dans 
les retordages. 















Voyons les premiers résultats directs de l'appli- 
cation des réformes patronales. 73 

Quelques jours avant la grève, j'ai pe au ha- 
sard une feuille de salaires pour la filature. Les 
réductions atteignaient les chiffres suivants : fi- 
leurs, 30 fr.; régleurs, 27 fr. 50 ; rattacheurs, 25 fr.; 
bacleurs, 17 fr. 50. Ces diminutions s'entendent 
par semaine. 

Par an, en tenant compte des jours de fête, ces … 
diminutions pouvaient se chiffrer pour les fileurs 
de 1.200 à 1.400 fr. ; pour les régleurs de 1.000 à 
1.300 fr, ; pour les rattacheurs de 1.000 à 1.200 fr. ; 
pour les’ bacleurs de 7 à 800 fr. (9). 

Notez ici qu'à cette réduction de salaire s'ajou- 
tait une diminution du personnel. Le résultat 





(7) Il est utile aussi de signaler que par suite d'une 
attention soutenue du fil, des déplacements du corps et 
des rotations de la tête, les vieux tisserands sont souvent 
sujets à des troubles nerveux. (Déclaration du docteur 
Charbonnier). 


(8) Les équipes travaillaient alternativement, va 


(9) En prenant 52 semaines pleines l'on arrivait 
sivement ‘aux chifes suivants : 1.560 fre, 1430 frs, 
1.300 Frs, 910 Frs. ; 










était done de devoir travailler plus fort pour un 
salaire moindre (10). 

Ce qui s'appliquait dans les filatures, devait 
aussi s'appliquer dans les tissages, puisque les 
tisserands devaient suivre un métier de plus et 

erdaient aussi le supplément de 20 %. accord 
23 l'équipe de nuit. Toutes les catégories subis 
suient le même sor 
_ En ce qui concerne le roulement, nul doute 
. que les patrons en réclamant le droit d'organiser 
| eux-mêmes la répartition du travail, avaien! 
me but de renvoyer des centaines d'ouvrie 

_atteignaient ainsi un double résultat : ils dimi- 
_ nuaient leurs charges sociales et ils caleulai 
qu pourraient toujours compter sur l'armée 
11 de nouvelles et toujours plus nombre: 
= ines pour empêcher tout mouvement de révolte d 
ceux qui étaient encore au travail, 


La réaction ouvrière 


Cette attaque patronale fut considérée par les 
travailleurs du textile comme une véritable provo- 
_ cation, La réaction au sein de la classe ouvrière 
fut vive. On la sentait prête à la lutte, Plutôt 
_ manger notre pain sec, disaient de vieux travail- 
_ leurs, que d'accepter ces conditions, Plutôt cre- 
_ ver dans la rue, aflirmaient d'autres, que de 
_ subir cela. C'est que non seulement ces travail- 
leurs, ces syndiqués à 100 % voyaient leurs con- 
ditions de vie menacées, mais ils se sentaient at- 
_teints dans leur dignité d'homme. 


(4 
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Les patrons restent fermes 


En face de l'attaque des barons de la laine, 
qiiés dirigeants syndicaux réclamèrent ung entre- 
vue. Au cours de toutes les entrevues qui eurent 

lieu, les patrons maintinrent fermement leurs pro- 
jositions. Pour justifier leur attaque, ils invo- 
 quèrent que leurs réformes étaient appliquées de- 
juis longtemps dans les autres centres textiles. 
Is arguèrent ensuite de la concurrence, des prix 
de revient, des pre sociales. 
Les dirigeants syndicaux firent état des spécia- 
| lités fabriquées à Verviers, du fini du travail, de 









FE re) ouvriers demandèrent à discuter des 
modalités des réformes, les sperena répondirent : 
« Nos réformes sont à prendr 


î La décision de lutte 


Dans ces conditions, la Fédération Ouvrière dé- 
cida de consulter les travailleurs. La Fédération 
… comptait 18.07 membres. 10.856 prirent part au 
_ vote, 9.722 repoussèrent les réformes, 8. déci- 
_ dèrent la grève. I1 y eut 687 membres pour les 
réformes et 1.687 contre la grève. 

La Fédération Libre des Ouvriers et Ouvrières 
de la Laine peignée comptant 1.800 membres, dé- 
cida, après bien des palabres, de se joindre au 
DMte fédéret Sr avait quitté il 1 

î ration avait qui y a quelques an- 

ées, en 1922, la Fédération Ouvrière Textile, Ce 

eut pos cause le régime conventionnel 
endu par la Fédération Textile et combattu par 


(10) Toujours d'après notre feuille de salaire, nous 
jatone qu 









en sppliquant le retrait d'un homme, le 
les deux équipes Gour et nuit) 






(our 10 












LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


la Fédération du Peigné ; la Fédération du Peigné 
devint donc autonome ; elle ne fut plus affiliée 
à la Commission Syndicale de Belgique. Pendant 
longtemps, elle fut sous l'influence des commi- 
nistes. Cela eut pour conséquence de provoquer, ên 
1928, une scission ; 2.400 membres quittèrent cette 
fédération et formèrent l'Association Syndicale du 
né qui rentra peu après au sein de la Fédé 

extile. 1. membres restèrent attachés il 








ce qu'on suive le mot d'ordre de grève donn 
par la Fédération Textile. Heureusement, tout finit 
par s'arranger, grâce aux ouvriers du peigné. 
titre documentaire, signalons que le secrétaire de 
la Fédération du Peigné, le citoyen Georges Ol- 
vier adressa quelques jours avant la grève sa dé- 
mission. 11 fut remplacé dans ses fonctions par le 
citoyen Jean Leysten. 


Le 26 février : Vive la grève générale ! 


Ainsi, malgré plus de quatre années de crise et 
de privations, malgré les grands sacrifices qu'ils 
devraient supporter, les privations qu'ils de 
vraient subir, les travailleurs verviétois accep” 
taient de livrer bataille, 

Le résultat du referendum avait été transmis au 
patronat le 6 février. Le 13, celui-ci répondait en 
déclarant ne pas en tenir compte el. être décidé à 
poursuivre la réalisation de ses réformes. f 

Le 14, la direction de la Vesdre chassait de l'u- 
sine 32 trieuses, sous. prétexte qu'elles étaient en 
surnombre, C'était donc une attaque directe con 
tre le roulement. I fallait que le patronat fut sûr 
de lui pour oser ce geste après la magnifique ré 
ponse des ouvriers. Devant cette attaque brus- 
quée, la Fédération Ouvrière fixa le déclenche- 
ment de la grève au 22 février. Sur l'initiative du 
ministre du Travail, le Comité officiel de conci- 
liation réunit les deux parties. Le patronat resta 
sur ses positions, le déclenchement du conflit, à 
la demande du président du Comité de Concilia” 
tion, fut remis au lundi 26 février (11). 

La grève fut complète. Il n'y avait pas un seul 
ouvrier resté au travail. Le Troléteria, verviétoiss 
fier de son passé et de sa force, se lança dans la 
bataille avec une volonté ardente de vaincre. Ils 
partirent au nombre de 11.000 et étaient rejoints 
peu après par leurs camarades métallurgistes, du 
transport et les employés. 

Ils avaient comme indemnité 45 frs par semaine; 
6 frs étaient accordés pour la femme et pour 
chaque enfant. 

C'est dans de telles conditions que les troupes 
de la citadelle du syndicalisme engageaient un 
dur combat dont l'issue pouvait apporter un gran 
changement dans la politique du pays. 


Nouvelles attaques patronales 


Les patrons étaient bien décidés à briser l'orga- 
nisation syndicale. Pendant la grève, ils multi- 
plient leurs attaques. 

(In Ce à le vue de le met du Rat Alben que lé] 
ont Eat rmeds d5 4 us 2 MU i 























































Le 8 mars, 3.000 grévistes sont renvoyés. 
Mone en fait la suppression du roulement. Le: 
Mers qui ne sont pas renvoyés reçoivent un car- 
et contenant 2 conditions de travail, conditions 
Dlus dures que celles qui ont provoqué la grève. 
VOy quelques-unes : 
Ar rernier : « L'ouvrier a le droit de quit- 
son gré ; de même que le patron peut 
D congédier sans délai. » 
L'ouvrier n'éprouvait jamais de difficultés pour 
Müitter son patron ; quant à celu il ne pou- 
Mit congédier ses ouvrier l'exception des 


lus suiva 3 
que Suivants : 













Mndicale, tout renvoi équivalait à une gr 
Ar Avant tout engagement, l'ouvri 

| les tarifs et conditions de tr 
Signature. 

C'était donc, avec l'ouvrier individuellement, 
Ut non plus avec l’organisation syndicale que les 

rons voulaient avoir à faire. 

l'article 3, l'on viole la loi des 8 heures, en 
Moutant le nettoyage des machines après les 48 
Uures de travail, alors qu'il était compris dans 
Mes 48 heures. 
article 5 nous apprend que tout travail com- 

ändé par la Direction doit être exécuté, mème 
# l'ouvrier a été engagé pour un autre travail. 
jL'article 7 stipule que, sous peine de renvoi, 
£st formellement interdit à l'intérieur de l'usine 
de faire de la propagande en faveur d'un parti 
fi d'un syndicat, de distribuer des écrits où des 
primés, 
Qus avons vu que tout cela pouvait se faire 
ant la e. 
nbvis, voici l'article 8 : Il n'existe aucune obliga- 
On pour les ouvriers d'être syndiqués. 

& article nous montre qu'il y à quelque chose 
n° angé puisque avant, pour éviter tout conflit, 
MrPatrons refusaient les non-syndiqués. 
AE! l'article cité continue en disant que celui qui 
quuit pression sur un ouvrier pour qu'il se syn- 

qe, Serait renvoyé. 

Ucune indemnité ne sera payée pour les arrêts 
Mécidentels, dit l'article 9, alors, qu'avant, les tra- 
ailleurs étaient toujours payés. 
ouient ensuite l'article 10 : Ën cas de départ d'un 
ser er, à quelque poste qu'il soit, son remplaçant 
an Payé Suivant un accord à intervenir avec le 
nrron sans que le salaire payé à son prédéces- 

puisse servir de précédent. 

00 comprendra aisément qu'ainsi les salaires 

Mtaient été continuellement diminués. 
Fe l'article 12, il est décl que « l'unification 
tarifs pour le travail ‘aux pièces ” n'existe 
Hs entre les usines. Cette unification ne saurait 
filleurs être envisagée : elle n'est pas possible. » 
bagonc, si dans une usine, les salaires sont plus 
argpque dans une autre, l'ouvrier ne pourra 
Buer des salaires payés dans cette autre usine 
Qui”, faire augmenter son salaire, Evidemment, ce 
put est interdit aux ouvriers, sera permis aux 
Autrons. Ceux-ci pourront diminuer les salaires en 
qétant que dans d'autres usines ils sont moin- 

ee La concurrence, dira-t-on ! 

wus loin, art. 11, on nous apprend que les ou- 
ers qui n'arriveraient pas à une production 
A celle de leurs camarades, pourront être 
Cette menace tend à pousser les ouvriers à dé- 
Rorer un effort physique de plus en plus intense, 

'essus de leurs forces, pour ne pas être licen- 

Maj, Que cet effort nuise à la santé des tra- 
AEUTS, qu'importe au patronat rapace ! 
art ec a es rons .osaient. demander, 
Mas UE tout cela avec bonne volonté 
SSaient éc: : « tout freinage de la produc- | 
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tion, toute opposition systématique aux proposi- 
tions de la Direction, doivent être exclus de la 
pensée des ouvriers. » 

Vous avez bien lu. Vous devez même exclure de 
votre caboche la pensée de la moindre opposition. 
Après toutes ces restrictions, les patrons ten- 
ent, spéculant sur l'égoïsme de l'individu, de 
briser les syndicats, en offrant un léger avantage 
aux travailleurs non congédiés. 











Un mois après cette attaque, au début d'avril, 
le patronat annoncé que les usines seront rou- 
vertes pour le 16 avril et que ceux qui, à cette 
date, ne se feront pas réinscrire, seront considérés 
comme démissionnaires. 


Après deux mois de grève, nouvelle attaque. Les 
grévistes reçoivent d'une caisse d'assurances COn- 
tre le chômage, qui s'intitule « La Liberté », un 
carnet et une invitation à s'affilier à la dite caisse, 
Cet envoi ne porte pas le cachet du patronat, mais 
ce qui prouve que c'est bien lui l'envoyeur, c'est 
que cette invitation ne fut adressée qu'aux grévis- 
tes ; faits plus précis encore : dans le carnet il 
était seulement fait appel aux ouvriers du tex- 
tile (12) et l'on insistait à plusieurs reprises que 
pour toucher du chômage, il n'était pas nécessaire 
d'être syndiqué. 











L'unité ouvrière 


En face de cette formidable attaque, l'unité ou- 
vrière était indispensable, IL fallait éviter les 
heurts entre les deux Fédérations ouvrières, Un 
profond courant d'unité se fit sentir au sein des 
travailleurs groupés dans ces deux Fédérations, 
Un accord fut donc conclu, plus peut-être sous 
la pression des ouvriers que parce que les chefs 
le voulaient sincèrement. Il fut décidé que tous 
les fonds recueillis seraient partagés entre tous 
les grévistes indistinctement, La Fédération du 
Peigné fut représentée au Comité de Grève créé 
par la Fédération Ouvrière Textile. 

Cependant, tandis que cette unité se réalisait 
entre les deux Fédérations, les communistes syn- 
diqués dans ces deux organisations quittaient cel. 
les-ci pour former un Comité Central de Grève et 
tenter de s'emparer du mouvement. Ils furent sui- 
vis par quelques dizaines de sympathisants qui 
n'avaient confiance ni dans les dirigeants du 
Textile, ni dans ceux du Peigné. 


L'action des chefs 


Pendant tout le conflit, les dirigeants du Tex- 
tile réclamèrent la conciliation et l'intervention 
du ministre du Travail. Espérant scinder le bloc 
patronal, ils accordent l'autorisation de travailler 
aux patrons qui s'engagent à respecter les ancien- 
nes conditions. Ils prennent, à cette occasion, la 
défense des petits patrons contre les gros magnats 
de la laine, 

Le 6 mars, Duchesne, qui, en même temps qu'il 
est secrétaire du Textile, est aussi député socialis- 
te, interpelle à la Chambre le ministre du Travail. 
11 réclame une enquête contradictoire sur les con- 
ditions de travail et le bénéfice des allocations du 
Fonds national de Crise pour les grévistes. Cette 
interpellation n'aboutit à rien. 

Après le renvoi des 3.000 travailleurs, les diri- 
geants du Textile réclament pour eux le bénéfice 
de ces mêmes allocations. 


(2 trale Syndicale Verviétoise compte 25.000 
genre Re done 12000 tatailleurs organisés. dans 
Re Fier pers ces travailleurs ne reçurent rien 














E Le mai, nouvelle interpellation. Cette fois, 
le ministre du Travail consent à l'enquête. MM. 
Mommens, inspecteur du Travail, Van de Putte, 
industriel, et Ségier, secrétaire général de la Cen- 
trale Nationale du Textile, sont chargés de cette 
enquête. 

ette commission d'enquête fait parvenir aux 
pes le rapport et les conclusions de son enquête 
le 19 juillet. 





ction des grévistes 


Dès les premiers jours de la grève, l'an 
fut grande parmi les grévistes. Les jaunes étaient 
pourchassi Des charrettes de balles de laines 
renversées. Les piquets de grève sont à leur poste, 
Certains supplanteurs sont assez malmenés, Cela 
fait reculer les patrons qui, pour éviter de nou- 
veaux incidents, renvoyent les jaunes qu’ils oc- 
eupaient. La première semaine de grève, une 
bataille éclate entre des gendarmes et des gré- 
vistes. Un gendarme se fait désarmer et reçoit 
sur la tête un violent coup de crosse de son fusil. 
Sérieusement blessé, il tombe évanoui, Exaspérés 

ar cette résistance, les gendarmes chargent avec 
rutalité, Aucun égard, ni pour les femmes, ni 
pour les enfants. Pendant toute la grève, nous 
aurons à enreg sieurs charges de ces 
pandores qui se montrent de plus en plus bru- 
taux, erapuleux, sans pitié. 

Cependant que les travailleurs se défendent, les 
arrestations et condamnations de grévistes de- 

_ viennent de plus en plus nombreuses. La justice 
frappe férocement. 
| Arrive le 16 avril, date où les patrons avaient 
| décidé de rouvrir les usines, Dès 4 à 5 heures du 
matin, des milliers de travailleurs se rendent aux 
usines afin d'empêcher quiconque d'en franchir 
: les portes. La police et la gendarmerie sont ren- 
l forcées. De nouvelles bagarres éclatent entre gré. 
À 
Ê 








nation 


























vistes et jaunes. Quelques-uns de ceux-ci sont ros- 
sés, La police et la gendarmerie se distinguent à 
nouveau. Des procès-verbaux sont distribués ; des 
arrestations opérées. Des condamnations sont 
prononcées. Les juges qui, au début, ne condam- 
naient qu'à quelques jours de prison, se montrent 
plus sévères. Des grévistes sont frappés de quatre, 
six où huit mois de prison, plus plusieurs cen! 
taines de francs d'amendes. 

IL apparait nettement que malgré les arresta- 
tions nombreuses et les fortes condamnations, et 

malgré aussi les privations qu'ils subissent (13), 

les grévistes sont ‘décidés à ne pas plier. 





© La discussion du rapport de la Commission 
y d'enquête 


J'ai dit que le rapport fut déposé le 1 juillet. 

Le 6 juillet il fut soumis à l'assemblée des admi- 

nistrateurs syndicaux de la Fédération Ouvrière 

du Textile. Les permanents défendirent l'adoption 
_ de ce rapport. Quant aux administrateurs... 

Ici je veux passer la plume au secrétaire de la 

_ Centrale Syndicale qui, rendant compte de cette 
réunion, écrit dans le Travail du 7 juillet : 


« Une vingtaine d'administrateurs interviennent 


_ dans le débat. R #= 
» Les jeunes posent la question des victimes de 
la répression. D'aucuns sont nettement contre 





dont la femme ne 
et qui touchait juste 





13) Je connais le cas d'un 


travaillait pas et père de 3 enfants 
65 frs. 














LA REVOLUTION PROLÉTARIENNE 







































l'adoption du rapport et pour la lutte à outrance 
et marquent tout aussi nettement leur méfiance 
l'égard du ministre et de ses enquêteurs. 

» D'autres, au contraire, sont favorables à l@ 
thèse du Conseil fédéral, exposée par son setré 
taire et donnent de mulliples raisons de leur @- 
cord. » 


Les dirigeants syndicaux décidèrent de fair 
voter sur ce rapport et que les bulletins de voté 
devraient être rentrés pour le mercredi 11 juillet. 

Dès le lundi 9, les fédérations se réunirent. Les 
débats furent houleux. La direction syndicale qui 
défendait le rapport de la Commission d'enquête 
fut secouée, IL s'avéra de suite qu'une majoril 
élait opposée au rapport. Les grévistes, après À 
semaines de grève, voulaient toujours continuer 
la lutte. D'abord, il fut reproché aux permanents 
de ne pas s'occuper des emprisonnés, Les ouvriers 
réclamaient leur libération avant de reprendre 
tout travail. On accusa ensuite les dirigeants 
d'avoir foulé aux pieds la démocratie syndicale 
en proposant une Commission d'enquête sans avoir 
demandé l'avis des grévistes. Le même reproche 
fut adressé en ce qui concerne les autorisations 
de travailler accordées à certains patrons. Ich 
non plus, les grévistes ne furent pas consultés: 
Puis vint le reproche d'avoir freiné l'action des 
grévistes en lançant un appel au calme, ce qui 
eut pour résultat immédiat de faire augmente! 
le nombre de jaunes. On accusa aussi la direction 
syndicale de ne pas avoir fait le nécessaire pour 
provoquer la solidarité. Sans exagération aucuné, 
‘on peut dire que la majorité était exaspéré® 
contre ses chefs. A toutes les réunions, ils furent 
traités de traîtres, de vendus... 

A l'Association Syndicale du Peigné, le permas 
nent, ayant déclaré quelques semaines aupari- 
vant qu'il serait d'accord pour voir conduire l& 
grève par un Comité de trois hommes qui seraien! 
autorisés à garder leur place si l'on gagnait l& 
grève, mais qui devraient partir si on la perdait, 
se vit rappeler ces paroles par un jeune ouvrier 
qui lui cria : Qu'attendez-vous donc pour vous 
en aller ? 

Partout cette question fut posée. 

Aux laveurs, des chaises furent lancées sul 
les permanents et, à la sortie, les citoyens Du- 
chesne et Marquet, permanent des laveurs, fu- 
rent sifflés. Craignant des incidents, la police 
avait été envoyée sur les lieux. 

De tout cela, il apparaissait clairement que les 
ouvriers voulaient le maintien du statu-quo, tl 
que pour cela ils étaient prêts à tous les sacrifir 
ces. A l'Association du Peigné, par exemple, Un 
ouvrier fit cette émouvante déclaration : « J'ai 
trois enfants, mais s'il le faut, je veux bien con- 
tinuer la lutte avec 20 francs par semaine. » 


Le vote du rapport 


Il eut lieu dans des conditions pitoyables, L'on. 
fit voter après une simple lecture du rapport. Le 
rapport écrit n'avait pe été publié. par ordre 
du ministre. Pourquoi ? On a prétexté qu'il n0 
devait pas être publié... afin d'éviter les polémi- 
ques, polémiques qui auraient pu s’envenimer €t 
faire s’écrouler la dernière chance de trouver un 
arrangement. C'était l'explication donnée par le M 
ministre catholique du Travail. et par les diri 
geants syndicaux, Cependant les débats furent Si 
vifs dans certaines fédérations qu'il apparut qué 
les résultats du vote ne seraient pas connus pour 
la date demandée. En effet, des réunions dureñ 
être levées sans que les ouvriers aient pu voter. 
Tel fut le cas chez les ouvriers laveurs. 4 

















































Coup de théâtre 


Qui Est-ce vraiment un coup de théâtre qui se pro- 
Uisit alors ? Pour ma part, j'en doute, Quoiqu'il 
soit, voici les faits : 

rsque les dirigeants vinrent défendre le rap- 
Port d'enquête, is déclarèrent que les patrons 
fbaient finalement marqué leur accord sur ce 
Yaphort. Or, le lundi 9 juillet, la Fédération Patro- 
Hal faisait paraitre dans les journaux locaux une 
iote relative à une entrevue qui avait eu lieu le 
qième jour entre les peuoas et le représentant des 

Yndicats chrétiens. Et dans cette note, nous pou- 

ons lire que les patrons présentaient de sérieuses 
Objections au rapport. 

Les dirigeants syndicaux avaient-ils affirmé ce 
fui n'était pas, où les patrons avaient-ils retiré 
… ur parole ? Ce point m'est resté obscur, Passons 
Once et voyons la suite. 
pit mardi 10 juillet, la Commission d'enquête 

Parvenir à 11 h. le communiqué suivant : 

« L 
au 
cial, 

















a délégation ouvrière a rencontré ce matin 
Ministère du Travail et de la Prévoyance So- 
le, les trois membres de la Commission d'En- 
le qui furent alertés au sujet du communiqué 
Püronal paru hier dans les journaur. 
a 22 Commission d'Enquété, réunie au plus tôt, 
mccidé qu'il y avait lieu pour la Fédération Ou- 
ière d'arrêter immédiatement les opérations du 
‘erendum. 
» Ce referendum ne pourra être repris QU'APRÈS 
\GEMENT FORMEL DE LA FÉDÉRATION PATRONALE SUR 
ÆNSEMBLE DU RAPPORT DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE.» 


La réorganisation du referendum 


ds communiqué de la Commission d'enquête 
lare que le referendum ne pourra être repris 
pal après engagement formel de la Fédération 

Mtronale sur l'ensemble du rapport ». 

Or qu'a-t-on vu ? Le mercredi 11 juillet, les di- 
rigtants syndicaux décidaient de réorganiser le 
erendum pour le samedi 11, Or, le 11 juillet, 
nage connaissait pas encore la réponse patro- 
jee. 11 ne pouvait donc être fixé une date pour 

nouveau referendum. Mieux même, le jeudi 12, 
ant midi, on ne connaissait toujours pas la 
nse des patrons. Ce n'est que le même jour, 
Soir, que cette réponse fut connue. Et cette 
laPonse confirmait les positions de toujours de 

Fédération patronale. Certes, les patrons dé- 
signmient accepter les conclusions de la Commis- 
Won d'enquête, mais à cela ils ajoutaient de nom- 
épes restrictions aur conditions de travail. Ils 
diivaient : « Les conditions de travail qui ont été 
Polribuées à nos ouvriers dans la brochure que 
que appelé « Les 2 conditions », Scront appli- 
A pes Par nous : ELLES SONT D'AILLEURS CONFORMES 
Mis, 


1 


le 


ESPRIT ET AUX PRINCIPES DU RAPPORT DE LA COM- 

SION D'ENQUÊTE ». 

Qur les patrons, l'application du rapport de 

Commission d'enquête, c'était l'application des 

Conditions de travail, dont j'ai dénoncé tout 

Caractère réactionnaire. 

trafrs dirigeants syndicaux demandèrent, au con- 
1e, aux grévistes de ne pas confondre le rap- 

avec les 22 conditions. Ils déclaraient œue 


3 
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pour la réorganisation du referendum, sans con- 
naître la réponse des patrons. à 

Ensuite, malgré que les patrons déclaraïent vou- 
loir imposer leurs 2? conditions, ils, maintinrent 
le referendum, alors que pour être logique avec 
eux-mêmes, ils auraient dû le supprimer, puis- 
qu'ils marquaient une différence entre le rapport 
et les 2? conditions. Le 

Bref, après toute cette misérable comédie, le 
vote eut lieu, 11 donna les résultats suivant 

Bulletins rentré 648; contre le rapport, 6 190: 
pour le rapport, 4.971 ; blanes et nuls, 487. 

Une mujorité repoussait donc le rapport. La 
grève continuait... (14). 

Informée de la situation, la C 
dicalé suggéra, le 18 juillet, de recouri ù 
trage. Les dirigeants verviétois acceptèrent, mais 
du côté patronal on répondit par un refus caté- 
gorique. 


La chute de la forteresse syndicale 


Tout à coup, après une héroïque résistance, 
c'était la catastrophe : la forteresse syndicale 
s'écroulait, On était le 30 juillet. La direction syn- 
dicale prétextant que les fonds manquaient, que 
les rentrées se faisaient de plus en plus nombreu- 
ses dans les usines et ans ces conditions la 

rève était sans issue, lève la grève sans consuller 

s travailleurs. Plusieurs centaines de grévistes 
se trouvaient aux abords de la Maison syndicale 
et de la Maison du Peuple. Dès qu'ils apprirent 
la levée de la grève, la colère s'empara d'eux, La 
rage au cœur, Se considérant trahis, ils se ruèrent 
sur la Maison du Peuple et la Maison Syndicale 
pour en chasser les permanents. Une grande vitre 
d'une porte de la Maison Syndicale vola en éclats, 
Dès que les porteurs du Travail sortirent de l'im- 
primerie avec leurs journaux, qui annonçaient la 
fin de la grève, ils furent pris à partie par les 
grévistes. Des numéros du Travail furent déchirés 
et brûlés par les grévistes. La gendarmerie, aler- 
tée, chargea. Ce fut un épisode malheureux. 

L'on a tenté de faire croire que c'étaient des 
communistes qui avaient excité les ouvriers à 
commettre ces actes. Qu'y at-il de vrai ? 

Je n'étais pas à Verviers, ce jour-là. J'étais de- 
puis trois jours à Flénu, Je devais parler à la 
tribune des Maisons du Peuple, dans plusieurs 
communes du Borinage, sur la grève de Verviers. 

De retour à Verviers, le mercredi 1% août, je 
me renseignai auprès de tous adversaires dés 
communistes, et tous, indistinctement, m'affirmè- 
rent qu'il était faux d’accuser les communistes. 
Tous ces camarades me dirent que c'était une 
foule indignée, foule composée de camarades de 
toutes tendances, qui se rua sur la Maison Syn- 
dicale et la Maison du Peuple. Cette foule voulait 
chasser les permanents. 

Telle est la vérité, el je me refuserai toujours 
à la cacher. H n'est pas question de prendre posi- 
tion pour ou contre cette foule, Avait-elle raison ? 
Avait-elle tort ? Pour l'instant, ce qui m'intéresse, 
c'est la vérité, toute la vérité, Aussi pénible qu'el- 
le soit, il faut la dire : pour l'intérêt du syndica- 
lisme, pour l'intérêt de la classe ouvrière, 


LAMBERT DERIVE. 

































(à suivre.) 


(14) N.B. Les camarades du Peigné ne sont 
pris dans ce vote. Ils repoussèrent le rapport à 
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NOTES SUR L'U.R. d'appareils de médecine, « Lamio », ramena sa nomenclés 
UR L'U.R.S.S. ture d'appareils de 33 à 14. Notre industrie spéciale ignore 
c actuellement près de 400 types d'instruments (2) indispen- 
; $ ; sables à nos hôpitaux. » 
La santé bl Vons tom usines maintenant dass quel état PES 
pupiique dhcrmie | DER On eniee à ne: pue tb tue dE 
Z ments de chirurgie dans un pays qui se vante d'être ven 
; Sore à bout des moteurs et des appareils de bord des avion) 
I est une pratique du gouvernement bolchévik qui À guerre, des mitrailleuses et des canons des plus 4 
| consiste, lorsque la crise dans un domaine quelcon, RP AR Gr EP OR 
à Sent une meuié par op grave et criante, à dévoile s si mal soignés soient, les malades des h5p 
| soudain ect état de chose du haut de la tribune gou. | “quil eu moins bien entretenus ? 
| vernementale afin de tirer un avantage moral d'un échec | ve Kaminaki réponde : “2 
. dont on est le seul responsable et d'en rendre publique. | _* Les crédits alloués à l'alimentation des malades étaiens 
| ment coupables des exécuteurs de troisième et quatrième | souvent insuffisants et encore n'allaient-ls pas toujours | 
ordres. estination… Dans beaucoup d'hôpitaux la question 4 
Ce n'est pas nouveau ; le coup est classique chez tous | linge est des plus aiguës. Au début de 1934, nos hôpital 
“les régimes absolutistes et il réussit longtemps d'abord | n'avaient que deux complets d'un linge usé à 50 dant 
fai les villes et un complet et demi dans les campagnes: ! 
Un aveu aussi clair ne nécessite qu'une petite romarque} 
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i les malades sont si misérablement entretenus, c'est qué 

les autres, ceux qui travaillent, ont un niveau de vie maté” 

S £ rielle bien ba: : 
ypocrisie a toutefois un côté positif : celui | .L'industrialisation dite « socialiste » qui a formé À 








apport rédules de l'Occident des li È hni- 
PNR SL robe dans Lsuala es débér lo onlee offi- | l'emporte-piè nt de conducteurs d'hommes, teel 
















peuple cons. | ques, administratifs et politiques, n'a pas suffisamment 
tructeur du « socialisme ». formé de médecins, et l'orateur décrit dans quel étit 
+ est le service de visite des malades à domicile dans u 

.. centre comme Moscou : 





Dans son rapport au XVIe congrès panrusse de ñi « On a le temps de mourir vingt fois durant l'attent® 
Île" commissaire du peuple à la -eanté | du médecin, et après une si longue attente on ne refoit 
irme (1) que « l'état sanitaire du | même pas l'aide nécessaire. Jugez vous-mêmes : un M 
decin doit visiter en moyenne 10 malades en 6 heures. À 
Et tout cela malgré un reflux à la ville des médecin 
de campagne. 
« En 1930 il y avait dans les campagnes 8.208 méde- 
sins: en 1933 il n'y en avait plus que 6.180. En 4 ans 
médecins ont quitté la campagne. » 2 
s l'ont quittée, c'est tout simplement parce que le 
niveau de vie y était devenu, après la collectivisation: 
encore plus bas qu'en ville. 






La situation est très tendue en ce qui concerne 
_ l'aporovisionnement en, médicaments et instruments de 
médecine et de chirurgie. Entrez dans la première phar. 

macie venue et demandez les médicaments les plus cou- 
| rants — de l'acide borique, de l'iode, de l'ounte. Vous 
recevrez toujours la même réponse: Nous n'en avons pas, » 


















ski veut faire croire qu'un gros effoit 
santé publique, ce qui cadre mal avec lei 
Et Cr RE» FAT des CE ee sn il utilise FE ce Hi 

_ macies est compensée par la richesse des itaux, comparaison malhonnête et classique pour les stalinientr 
loin de là ! en | Ge chiffres de valeurs différentes, nous montrerons ln #09 


ki dit : : 
fut dépensé dans l'U.R.S.S. pour la santé ph 
que, ‘au cours du premier plan quinquennal, 4.852 mil 
lions de roubles. 





puisant À soulager le malade. se dérense pa ant me DH 
eux qui pourraient croire que les Russes ne sont LE 


A 
as habitués à de tels médicaments, Kaminski apprend 
_que 
-S%® Avant la révolution, la Russie importait la majeure 
artie des médicaments, Mointenant cette importation — | “Ensuite on ne comprend plus: comment pouvait-on être 
5,00 ne pale pes de ls quinine — ent réduite À sa plus | ientetroi Fois plu mal soigné que nou venons de | #7 
ë adre 
‘Ainsi le régime stalinien qui, durant des années, au | On se doute d'une supercherie, la voici : 
nom d'une conception exclusivement mathématique, Toute monnaie ne vaut que par son pouvoir d'achel 
Mne ct monetrueuse du socialisme, dépensa des milliards | et le rouble intérieur soviétique n'échappe pas à la rènle: 
Pour l'achat de machines à l'étranger, ne fait | Comparons, pour quelques denrées, les pouvoirs, d'achfl 
pas ce que le tnrisme si inhumain faisait : impor. | du rouble intérieur 1935 et du rouble 1913 qui est le 
| Léon aviser ions de rouben. Tede, ouate ct | rublor 
‘qui, manquent 





































1 CA ” 
"Les instruments de chirurgie font d'ailleurs autant défaut Denrées Coût en roubles iminution du 
SES Er 1913 1935 du rouble | 


Notre industrie n'est pas encore arrivée à sortir 


. même une simple lancette de chirurgie qui ne se cnssät 
rès 2 ou 3 opérations et dont le poli ne se désa- 
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: pas de mener à bonne 
, mais la comparaison du prix des quelques denrées 
Si-dessus suffit pour montrer à quel ordre de grandeur on 
arrive. Il s'agit de l'ordre de 30, 40 et 50 : bien certaine- 
ment, 30 roubles-papier de dépenses en 1935 n'équivalent 
Pat au 92 kopeks-or de 1913. 
Lo! donc bien clair que l'Etat dit « socialiste » a al- 
René. durant les deux plans « quinquennaux », et con 
jinue d'allouer moins de crédits à la santé publique que 
fs arisme avant guerre. Ceci explique d'ailleurs très 
ien une situation que Kaminski n'a nullement exagérée 
ft Que ceux qui en souffrent connaissent trop. 
Une comparaison entre 1935 et le premier quinquennal 
Mhénerait à un résultat guère plus brillant. 















De 
een aux tirades de l'orateur sur l'augmentation de la 
191$ ct du poids des jeunes gens en 1934 par ropport à 
113 et 1885. nous les passons sous silence puisqu'elles 
Hinfirment en rien les faits cités et parce que nous nous 

de la statistique douteuse des 
ue inexistante du siècle der- 

? 










nsi, dans le pays de la « vie organisée », tout concourt 

au but préalablement é : diminuer la quantité des 
slades et alimenter une statistique favorable ! 

va sans dire que Kamineki a omis de mentionner 

ans son rapport l'installation vraiment merveilleuse d'hô- 


de la val ent 
la valeur scient 
du 22.1.35) 

del, “" aurait certainement parlé si, au lieu de savante 
Sémagogie il avait véritablement voulu montrer à quoi 
ait abouti l'absolutisme inien. 

pajichons tout de même gré au Commissaire à la Santé 
durlique de nous avoir permis par, ses citations de dire 
jen, Soses que personne en Occident n'aurait crues si 

les avions dites nout-même . Yv 










En même temps que sortait notre 
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Fêtez-le aussi 
en achetant cet ouvrage traduit par PÉRA 


{Voir la 3me page de la couverture) 
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|La renaissance du syndicalisme | 





En écoutant Jouhaux.. 





Bordeaux, 28 février, conférence de Léon Jouhaux sur 
uni i Aussi singulier que cela puisse parai- 
Samais vu ni entendu le secrétaire de la 








ï gardé l'impression 
d'un orsteur bonhomme pour qui le passé compte terti: 
Plement S condition de pher l'histoire à se fantaisie, qui 
conserve de l'époque à jamais révolue de sa Be la 
& phrase » anarcho-syndicaliste à défaut de l'idée, et qui 
aime tellement l'unité qu'il en roule soigneusement 
cadavre embaumé « dans le linceul de pourpie où dor- 
ment les dieux morts ». ë ; ÿ 

Je ne pensais certes pas à assister à je ne sais quelle 
apothéose imprévue de l'unité syndicale. Mais. matel 

illusions, Je ne croyais pas êue convié à un pareil en. 
terrement, mé ouir une telle oraison funèbre. | 

“Aprés avoir rappelé l'époque héroïque du syndicalisme 
d'avantguerre (e qui fut ce qu'il pouvait être. »). Jou- 
faux brélant les étapes arriva en [919. Une lacune dans 
ce raccourci historique : la guerre ! Pour Jouhaux, juillet 
et août 1914 n'ont pas laisé de Uaces dans l'histoire syn- 
dicale… La scission ? C'est très simple. Des « volontés 
extéricures » font des CSR. des organes de désagrégn- 
Son destinés à « s'emparer par la force de la C.G.T. ». 

à exclusions ? Plaisanterie.. Deux où trois cas chez les 
employés. Rien de sérieux, À Lille, sans les inscrits, c'en 
était fait de la C.G.T. Jouhaux 
me du syndicalisme d'après-guerre | de 
symbolique entre l'esprit du mal (influences extérieures, 

Loseou, parti communiste) et l'esprit du bien. Toute sa 
conférence est empreinte de ce dualisme un peu enfantin 
qui rappelle les hitires édiiontes où les bons iiomphent 
“À se ligné L ées d'i 

avoir souligné les menœuvres couronnées d'insue- 
cèe de le C.G.T-U., après avoir montré comment la C.G.T. 
à triomphé des forces mauvaises, Jouhaux arrive au pro- 
blème de l'unité. Le congrès de fusion ? Ni vainqueur 
vaincus ? Pour Joufaux, « c'est une plaisanterie ». Je 
iextuellement : « Îl ne peut être question, de la disparition 
de la ville CGT. : ce n'est pas nous qui avons fait Îs 
scission. S'il y a des organismes de superfetation, que 
uni dupaiieenti en” estane dass le vielle CNE 
La thèse du congrès de fusion ? Nour prendcon. peur des 
imbéciles ? Ce serait la défaite de la vieille C.G.T. Nous 
n'accepterons jamais cela. » ; 

Cest clair. parfaitement précis et ça vous fiche une 
douche eur vos naïves illusion: 

Ét si d'ailleurs COT. et CC.T.U. tombaient 
{horreur D sur le, congrès de fusion, qu'ariverait il 
édérations confédérées refwsaient de marcher? On ne pour. 
tait tout de même pas rompre avec une fédération toujours | 
restée fidèle dans Les heures 

“indépendance du syndicalieme ? Jouhaux 
10/2816 déletsburiet 5 me hile'de dite que js sci 
à quelques-unes de ses formules caractérisant l'action syn- 
dicale ct l'action politique. La C.C,T. est isdépendante, 
des gouvemements, des Intemationales, dit Joupaux. Si 
Paul Boscourtepatient le Plan, tant Antéue: pour le 
n'est pas de notre faute. Les néos ? Plaisanterte. L'Etat? 
Jemais, dit Jouhaus, la CGT. ne s'intégrer dans l'EMES 
même pas dans l'Etat socialiste. Tout ce passage de la 
conférence contient suhout des affirmations et se ramène | 
à ceci: « Évidemment, il peut sembler que. mais en 
réalité nous sommes indépendants. » 

face de cette indépendance farouche, Jouhaux dresse 
le noir tableau des fractions. En conclusion, Jouhaux dé. 
clare — et c'est bien Ià le thème profond de sa confé. 
rence ; « On ne peut oublier le passé pour réaliser l'unis 
té. » Au surplus, il est pe à sen aller si sa seule pré- 
sence est un obstacle à la réalisation de l'unité. £ 

Jai essayé, non point d'évoquer un passé que je n'ai. 
pas connu directement et dont j'avoue moins me 
ue de l'avenir, mais de défendre une autre 


le l'unité et de l'indépendance du syndicalisme. Con: 








































accord | 
si des 





















18—98 


Û au risque 
de Jou: 






_ tionales, Paul-Bonco: 
vaste rigolade, para 






. Ce qui est sérieux, ce qui cons- 





titue un épouvantable danger ce sont « les fractions ». 
_ Les fractions où groupements, comme dit la C.G.T. en 
une résolution dont le vague ne devient précis — si on 


peut dire ! — que pour évoquer les exclusions. On est 
_ en train de créer à l'usage du confédéré du rang un nou- 
veau loup-garou : la fraction. l, estiune vierge 
sans tache qu'il faut protéger contre le loup, qui rôde… 
a crois être aussi partisan de l'indépendance du syndica- 
isme que Jouhaux — et probablement même davantage. 
Je sais ce que vaut l'esprit de fraction et l'esprit de parti, 
pèce de discipline qui assure l'unanimité dans les 
lauto-critiques et les tournants et qui crée le monolithisme 
crétinisé dont le Parti communiste berça mes jeunes an- 
nées ! n’exagérons pas ! L'indépendance du +yndica- 
lisme, =c'est quelquechose qui.ne s'inscrit pas dans. les 
statuts, Ça se conquiert tous les jours, ça se mérite, à Jou- 
… haux… Le syndicalisme n'est indépendont que F3 
mesure où les vrais syndicalistes travaillent, où ils per- 
feuadent les syndiqués que l'on n'a pas besoin de recevoir 
une doctrine rigide tombée d'en haut, mais que le syndi- 
…cnlisme, au contraire, se forge dans les luttes quotidiennes, 
dans les défaites et dans les victoires, en dehors des in. 
fluences partisanes et des infiltrations soi-disant idéolo- 













































de camarades possible à la direction des Syndicats ou 
fédérations. Ce qui pose la question de la limitation de 
durée des mandats, question aussi brülante à la C.G.T. 
qu'à la C.G.T.U.... Je pensais que, dans sa réponse, 
jouhaux montrerait « l'imbécillité » de la motion des 
services publics. Pas le moins du monde. Il a excusé ces 
Lt ps LR Lee connu € : é ee qui... 
ce pi que... Îl a opporé ma lovauté à la déloyauté du 
| reste de la C.G.T.U. e: 1 brandi une fois de plus le 
_ spectre des fractions. 


Conclusion ? On est en train, dans la C.G.T., sous 
texte de profiter de l'expérience du passé, d'enterier l' 
nit£ syndicale. Opération fort bien conduite, car ceux qui 
| ont le moins de droits de se réclamer du syndicalisme 











révolutionnaire et de défendre son indépendance sont les 
premiers à user d'un vocabulaire qui peut donner le 
change aux copains non prévenus. Un travail ingrat mois 

| indisnensable de clarté et de débourrage de crânes nous 
nttend : alors seulement le syndicalisme reprendra son 

| vrai visage. J. BARRUÉ. 

\ 

| UNE CONFÉRENCE A ALGER 
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Phi te Pan dt del LG. 


 Delnisi 
MCG: Du ému des critiques 
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Igéruise 
cistes (Del it partie du en) d'organiser 
une réunion privée pour discuter ces critiques. La réunion 
| a eu lieu le vendredi 8 février, à l'Université Populaire, 
Y assistaient une centaine de membres du Comité de vigi- 
lance et quelques camarades de la C.G.T. spécialement 

| convoqués. 
_ Delaisi exposa, tout d'abord, les conditions dans lesquel- 
_ es fut établi le Plan. La C.G.T. a invité un certain nom- 


(1) On ne saurait, en effet, appeler plan de la CGT, 


ri 


qui n'a fait l'objet d'aucune discussion dans les 
avant sa mise au point: 
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bre d'intellectuels, spécialisés dans les questions économir 
ques, financières, juridiques et administratives, à constituer 
un bureau d'études en vue de mettre sur pied un, plan 
de rénovation économique. (Lorsque le bureau se réunis- 
S'il était présidé par Jouhaux ct par Belin). 
Ces technigiens ont rédigé de nombreux rapports (un€ 
vraie bibliothèque, paraît-il) sur les questions de leur com 
étence : il les ont remis à la Commission exécutive € 
R'CCT. quien a tré le fameux Plan. signale 
que ses propositions, concemant la partie financière, On 
&£ légèrement modifiées. 
Quelle était l'idée des 



























r au fascis- 
il faut 





La trad 
capitalisme _aceumulerait tant de fautes qu'il finirait par 
s'écrouler (2). Or c'est le contraire qui s'est produit : 

e du capitalisme a entraîné l'écrasement du proléta 
riat. Pourquoi cause de l'importance nouvelle des 
classes moyennes (3). Autrefois la lutte était cantonnée en- 

e patrons et ouvriers. La € moyenne ne comptait 

; gagnant de l'argent, jouissant de sa prospérité, elle 
n'était pas organisée (4). et jouait un rôle passif en polir 
tique. fait nouveau s'est produit ; la crise a fait sortir 
les classes moyennes de leur inertie. F: 

L'importance de ces cl moyennes est considérable 
au point de vue nombre, mais elle est encore plus gran- 
de au point de vue de la détention des capitaux. En Fran- 

l'ensemble des valeurs mobilières représente 420, mi 
liards (rentes, fonds d'Etat, actions, obligations de sociét 
etc.). Aux mains de qui se trouve cette énorme richesse ? 
Autrefois, les capitalistes détenaient la presque totalité de 
cette fortune, mais les sociétés anonymes ont changé cet 
te situation ; le plus modeste travailleur peut avoir une 
action et participer ainsi au capital. Les caisses d'épargne 
En HUE un capital prolétarien, totalisent mil- 
fards. 


























On peut évaluer à 70 milliards les capitaux qui sont 
aux mains des capitalistes ; le reste appartient aux cl 
moyennes (5). 
Done, 14 % du capital au prolétariat, 16 % aux grands 
capitalistes et 70 %, aux classes moyennes. 
peut dire que les classes moyennes possèdent le 











capital n'en ont pas la gestion. Cette anomalie est 
due au fait que la démocratie dans les sociétés anonymes 








est une illusion. La masse des actionnaires n'assiste pas 
aux assemblées générales et délègue ses pouvoi 
ceux qui y assistent ne peuvent qu'entériner les décisions 
du. Conseil d'administration, En sorte que. quelques-uns 
dirigent la fortune du plus grand nombre. C'est 
le Conseil d'administration du P.L.M.. qui 
propre un million d'actions environ, gère, en 
liards de capital. Tant que les actions rapportent, la classe 
moyenne accepte cette mise en tutelle ; mais actuelle 
où les revenus de ses actions, ses bénéfices commerc 
disparaissent, elle veut secouer le inue. Le krach bancaire 
a dans tous les pays été à la base du fascisme. ; 
La classe moyenne a la haine du capitalisme, mois aussi 
elle" a peur des ouvriers qui veulent nationaliser le enpi- 


(2) En réalité, la tradition révolutionnaire est opposée 
\ la fatalité historique. Elle déclare que, dans le codre 
imposé par la technique, les hommes font leur propre his- 
wire. Un régime, condamné historiquement, ne disparaîtra 
pas, et traînera son existence moribonde, tant ue ne #€ 
srésentera pas une nouvelle suffisamment forte, suf- 
fisnmment dnuée de capacités crértrices pour pouvoir rem 
placer la clnsse dirigeante défaillante. 

(3) Nous disons, nous : le prolétariat a été écrasé parce 
au'il n'a pas su rester uni, parce qu'il a manqué de con- 
lance en lui, parce que plusieurs de ses chefs n'ont pas 
eu l'audace nécessaire pour engager au moment voulu une 
lutte à fond contre le capitalisme. À 

(4 Cette affirmation ne nous paraît pas exacte. Le parti 
radical est en France le représentant caractérisé des clas- 
ses moyennes. Il a souvent, avant la crise. exercé le pou: 

"Ce aui n'empêche pas, comme le dit plus loin De- 
k que les classes moyennes ne dirigent en aucune fa- 
çon la estion économique du pays. 

(5) Delnisi omet, volontairement sans doute, que les va- 
leurs mobilières sont loin de conetituer toute la richesse 
d'une nation, urs immobilières, terres, mines, usi® 
nes en représentent une part plus itnportante encore, 










































RENAISSANCE DU. SYNDICALISME 









‘al. Hitler a basé sa propagande sur la peur du marxisme. 
11 fallait donc étabur un plan qui n inquiète pas la clas- 
- # moyenne tout en brigant 1 oligaiciie 1nanciére. 
C'est pourquoi dans la partie financière du plan, on a 
déclaré accepter un secteur prive, mais en en raisant un 
- Kcteur controle. Fas de nationalisation du capital bancai- 
ze, qu n appartient pas aux capitalistes, mais contrôle de 
la gestion de ces capitaux. 
Les banques prvees seront tenues de remettre hebdo- 
a ment leurs comptes à la Banque de france ; celle- 
S qui est nationahsée, est ainsi un centre d'intormation, 
a one i action des banques privées en taisant varier le 
ux d'escompte. aix 
Banque de France est elle-même contrôlée. Ses ré- 
&ents sont nommés par le Conseil National Economique, et 
le est asservie à l'exécution du Flan. La grande ohgar- 
… Chie financière n'existe pas, car les industries-clés sont 
“lles-mêmes nationalisées. 










l arès cet exposé général, Delaisi entreprit la réfutation 





détail de ce débat tecnnique. Nous dirons seulement que 






sci 
la broch: 










nistes pl 

Pour que les lois économiques capitalistes s'en trouvent 
Modifiées. Le krach de la banque des Coopératives est Là 
Pour nous rappeler cette vérité première. 

} 


camarade Ménicucci posa ensuite à l'orateur la ques- 
ementiele : comment la CC. entend-elle réliser 
plan : par le Parlement, par l'action d 
ou par un mouvement d'opinion publique ? M 
Meusemant, par auite de l'heure tardive, Deluisi ne ré 
Plan et le éoutèle des ban le 
‘ Ni Plans est Le: con _ 
A Banque de France et le conuôle de celle-ci par le Conseil 
{ ional omique. Le contrôle direct de toutes les ban- 
D. Sues contérers à à Banque de France un véritable pouvoir 
… Mgawral. Au profit de qui s'exereera-til ? N'oublions pas 
en 1926 c'est la Banque de France qui renversa le 
Démement Plarriot où qu'en 11932 la Basque de Franc 


_Srelusé pendant près d'un mois d'escompter du 
pee Daladier.. Le Conseil National 








Steel le CET: oui 
\omique, .G.T., est juste: t créé 
Muvegarder les intérêts des classes moyennes et de la classe 
 ivrière. Mais, comment sera constitué ce Conseil, com- 
préciser. L'oligarchie financiè 
43 pouvoir él dk 





cette même oligarchie fix ; ière 
açade € ? Pas 
firme dés maintenant les bandes fascistes ; alors contre 
le ? I faut dome commencer par la vaincre. On à beau 
| Mayer de ruser, il faut toujours en revenir à une ques- 
tee. 





Sui fait Le Le du 
.» (6) Cet groument Et nppliaué par (pans à toutes les 


le_ concernant 
. igation pour les ques d'assurer dépôts. Lou- 
) Montre que cette est isi ré- 





d qu'elle est déjà réalisée aux 













A fravers les 1ivres 





L. TROTSKY: La Bureaucratie stalinienne 


et l’assassinat de Kirov (Libr. du Travail). N 
eue 1orte brochure est formée de plusieurs lettres adres- Fi 
sees par 1rotsky à ses amis américains, au fur et à mesure 
ües evenements. La première est datée du 28 décembre 1 
ia dermere, du 20 janvier. Composée ainsi, cette brochure 
ne aonne pas un seul et large tableau, mais plusieurs vues 
successives, qui se complétent et se corrigent, qui se ren- 
rorcent plus qu'elles ne se corngent. , 
Lrotsny s exc preoccupé, certes, d analyser les conditions | 
dans iesquelies s'est produit l'assassinat de Kurov et d'en 
montrer les causes probables, mais il s'est é pli 
parucuierement à répondre aux accusations de complicité. 
dont il a eté l'objet. 1l démontre sans peine que ce qu'il 
appelle un « amaigame énorme », le rattachement de son 
groupe ou de celui deZinoviev et Kamenev avec Nico- 
laiev et ses camarades, est une invention sciemment fausse 
de la bureaucratie stalinienne, Mais sur le point capital, 





S 


Certains bande, de spécu- 
lation sur les mon: et tombent dans les mains de la 
police, en Russie dans les mains du Guépéou, ai 
dans celles de la police du pays. Une fois 

demande quelques petits services innocents. 

dans le cas présent, de financer Nicolaïev afi gagner 
sa confiance, de le financer naturellement avec l'argent 
du Guépéou, et de tenter de le lier avec Trotaky. 

Une pareille machination est plus facile à comprendre 
lorsque l'on connait l’histoire de la lutte coulisses de 
Sualme conte le trotskysme. Trotsky rappelle trois exeme 
bles. 

En premier lieu l'histoire de l'officier de Wraï : en 
ee een 
e avait été surprise _en liai 

en réalité 


ssoci 
avec 


ler gares | 


ide laldépottation do Trotlyien Ana 
le Gapvier. 1928, Joumaline étranges. lt GTV OR 
l'npennésane ide Rad, dé tanmnese ans Ltd N 
de l'étran à 
était un agent 
jean 


quant au rôle du consul 
par Îa euite. On à appris qu'il s 
5. roul auraient été 











| gent eux-mêmes de tous leurs crimes. 


S'il n'était pas un agent du Guépéou, il n'aurait pu agir 
que mandaté par quelque gouvernement, letton ou alle- 
anis! Dans ce cas, pourquel la Russie n'a telle pas: pos, 
Hinmeila Yougoslavie in question des: crimes  Jerroristes 
de la diplomatie devant la Société Nations 2 

La thèse de l'attentat couvé par le Guépéou donne seule 
une explication au jugement du tribunal condamnant le 
23 janvier douze représentants du Guépéou de Leningrad, 
Jéur chef Medved en tête, à des peines de 2 à 10 ans de 
prison. Ils ont été accusés d'avoir fait preuve de négli 

ence criminelle, c'està-dire d'avoir été renseignés sur 
D en poipaniin ot do netoir Pus Pr à ape 
iéehmeeures pour faire comer l'activité du groupe femo. 
rise. Trobky tre plusieurs déductions du fait que Medved 
avait ce qui se préparait. 

Par qui savaitil? Par ses propres agents 
En Proure de Niolnor Gu'atil advena 
Procès de Medved, pas un mot sur eux. Îls 
Eonspirateurs Fusillés. Les uns ont payé pour l'assassinat 
HémRlrov, los autres pour l'insuccde de leur mision et 
supprime! des témoins dangereux. 

Ne sont pendre eus on eut bonnet Le 
conduite d'une pareille affaire, à laquelle était mêlé un 
consul étranger. Sur une telle affaire, il ne pouvait pas 
ne pas en rétérer chaque jour à lagoda, le grand chef du 
Culpéon, et lagoda à Staline. « Sans accord direct de 
Stalme, conclut Trouky, ni lagoda ni Medved ne se se 
raient jamais décidés à monter une entreprise aussi ris- 








jui étaient 
eux ? Au 
sont parmi les 








quée. » 

L'affaire Kirov demande incontestablement à être regar- 
dée sous cet angle, l'angle du Guépéou et de ses sombres 
machinations. L'Okhrana ne faisait pas mieux contre les 
révolutionnaires d'autrefois. La bureaucratie russe a voulu 
exploiter cette affaire contre toutes les oppositions, vieilles 
et nouvelles, « terroriser définitivement ceux qui critiquent 
et les oppositionnels, cette fois-ci, non par l'exclusion du 
ati où par la privation du gagne-pain, ni même par 
emprisonnement ou par la déportation, mais par le pas 
sage par les armes. À l'acte terroriste de Nicolaïev, Sta- 
È je répond par un redoublement de la terreur contre le 
ai 











d° pas essayé de résumer la brochure de Trotsky ; 
elle ne 4e résume pas : je me suis borné à en donner ce 
qui m'est apparu comme le fil conducteur. Mais je sou- 
Haite que quelqu'un nous explique Nicolniev et cette géné. 
ration de jeunes communistes dont « les sentiments de 
désespoir se sont condensés au point d'exploser dans un 
aventurisme terroriste ». Trotsky se défend comme un 
diable d'être devenu partisan de la terreur individuelle. 
On ne peut pas imaginer, écrit-il à propos de Zinoviev et 
menev, que des bolcheviks aient pu croire tout à coup 
à l'utilité de la terreur individuelle pour changer le 
me social. C'est poser mal la question. 
lle ne change rien en effet. Mais à chaque f 
l'action collective manque à sa mission, qu'elle fai 
faut, à chaque période de lâcheté collective ou d'impuis. 
sance collective, il est fatal que la violence individuelle 
se manifeste. û 
Que cette violence se manifeste contre un représentant 
du’soi-disant Etat ouvrier russe, voilà qui oblige à se de- 
mander si la caste bureaucratique n'a pas réussi à se ren- 
dre définitivement maîtresse de l'organisme étatique. Trots- 
ky conteste qu'un Etat puisse avoir une base autre qu'une 
base de classe et se refuse à regarder l'Etat russe présent 
autrement que comme Etat ouvrier malgré ses tares. C'est 
une discussion déjà ancienne dans, l'opposition commu- 
niste. Elle n'est pas sans intérêt. L'expérience russe con- 
tribuera certainement à montrer ce que ne doit pas être 
l'État ouvrier. : 
presse communiste a eu beau raconter un tas de 
choses aur l'affaire Kirov : lle a applaudi aux exécutions ; 
elle a jeté à tous vente calomnies de tous genres : malgré 
cela elle n'a pas réussi à calmer l'inquiétude des commu- 
nistes eux-mêmes. Îls ne comprennent rien à la façon dont 
se passent les procès russes et à ces accusés qui se char- 
comédies et 
res ont quelque chose d'extravagant. 
allés à l'ambassade russe 






































ces tragédies judic : 
Les syndiqués unitaires qui sont 





déclaser que, à l'encontre de l'Union des syndicats confé. 
dérés de ln Seine, ils applaudissaient aux exécutions qui 
avaient suivi l'attentat contre Kirov ne feront de 





pas mal 
ire la brochure de Trotsky. Elle les obligera peut-être à 
réfléchir. S'ils en sont encore capables. 


P. MoxaTre. 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


FAITS ET DOCUMENTS 


De Terre libre (mars 1935), ces 
constatations, hélas ! trop vraies : 


En France, le chômeur qui change de localité perd ses 


droits aux allocations. L'assuré social est mis en carte sou# 


Nouveau servage 





montrer son livret. 

‘En Russie, Staline a déclaré lors du récent congrès du 
P. C. : « Un ouvrier qui se déplace sans raison plausible 
doit être traité en ennemi de l'Etat. » Déjà auparavant 
on retirait leurs cartes d'alimentation, de logement et, de 
transport aux travailleurs qui se rendaient coupables d'ab- 


sences ou « non motivés ». 





— et les « réformateurs sociaux » ne songent qu'à lui 
retirer peu à peu la dernière de ses libertés : celle de 
changer de maître et de choisir sa chaîne ! 


Le Japon Nous extrayons de l'Information l'ar- 
res nm fait assez peu 
et l’Abyssinie ns es relatant ur a pe! 
Entre les griefs que la presse 
le gouvernement d'Addis-Abbaba, il en est un q: 
fréquemment sous la plume des écrivains poli 
plus autorisés : ils reprochent au successeur de 
et de l'impératrice Saoditou, la situation privilégi 
assurée dans son empire au Japon, à ses colon! 
commerçants. En protestant contre les acles de violence 
qu'elle a subis, en demandant réparation des injures Jaités 
à son drapeau, l'Italie ne défend pas seulement ses inté- 
rêts particulicrs, elle s'érige en champion des intérêts eu 
ropéens, menacés par les progrès de la pots écono- 
mique que le Japon a entreprise et qu'il poursuit avec un 
succès croissant en Afrique Orientale. 
Que fell penser FE Êr _—. 4 Les en 
miques du sur l'Ethiopie datent lu jor 
à il fut fondé à Aden, en territoire brilennique) un Îns- 
titut commercial japonais. Les experts nippons eurent bien 
tôt reconnu que l' abyssin pouvait offrir à leur com 
dérieur cer lébouchés ; mais comment 6€ 






















les coto ctionnés. Un premier contingent 
paysans japonais, spécialisés dans celte culture, vint fe 
fixer dans la région ainsi reconnue. C'étaient, pour la plu 
part, des jeunes gens ; KA cos ee de ere 
eux, ayant reçu igne d'épouser des filles 
pays. Les enfants nés de ces ‘aniont devaient être élecés 
dans le christianisme, qui est la religion traditionnelle des 
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its brie des travailleurs ne sera l'œuvre Abe des travailleurs eux-mêmes” 








Vous ne connaissiez pas 





”» 


me La Révolution Prolétarienne 


LISEZ LES NUMÉROS 


de propagande que nous vous envoyons gratuitement 


Nous sommes des syndicalistes révolutionnaires, et 
nous voulons la RENAISSANCE DU SYNDICALISME 
d'action et d'indépendance qui faisait, avant la guerre, 
la force de la C. G.T. 

Nous vouins l'UNITE SYNDICALE, indispensable 
contre le fascisme menaçant. 


NI PARLEMENTARISME, NI FASCISME 
TOUT LE POUVOIR AUX TRAVAILLEURS ! 


Ju 8 Pouvoir au Synciat 


Si notre mouvement ne vous intéresse pas, écrivez-nous d'arrêter nos envois. 
S’IL VOUS INTERESSE 


Abonnez-vous sans tarder ! 


(Conditions d'abonnement en 2° page de la couverture) 



































